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Direction départementale
des territoires et de la mer du Gard

Service eau et risques
Affaire suivie par : Mathieu RAULO
Tél.: 04.66.62.63.50
Mél. : mathieu.raulo@gard.gouv.fr

Arrêté inter-préfectorallN° 30-20180912-001
déclarant d’intérêt général les travaux de restauration et d'entretien des cours d'eau du bassin

versant des Gardons prévus dans le programme pluriannuel de gestion 2018-2023 

         
Le préfet du Gard,                  La préfète de la Lozère
Chevalier de la Légion d'honneur         Officier de la Légion d’Honneur

                    Officier de l'ordre national du Mérite

VU le code de l’environnement, et notamment les articles L 211-7, L215-15 à 18, L.435-5et R 214-
88 à R214-104, et R.435-5

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment les articles L.151-36 à L.151-40 et R.152-29 à

R.152-35 et notamment l'article L.151-37 dispensant d'enquête publique, sous réserves, les travaux 
d'entretien et de restauration des milieux aquatiques,

VU la loi du 29 décembre 1892 sur les dommages causés à la propriété privée pour l’exécution des
travaux publics en ce qui concerne son article 3 auquel l'article L.151-37 précité fait référence,

VU  l’arrêté  du  Préfet  Coordonnateur  de Bassin  du 03 décembre  2015 portant  approbation  du
schéma directeur  d'aménagement  et  de gestion des  eaux (SDAGE) Rhône Méditerranée sur  la
période 2016-2021,

VU l’arrêté inter-préfectoral du 18 décembre 2015 portant approbation du SAGE des Gardons par
les Préfets du Gard et de la Lozère,

Adresse postale : 89 rue Weber CS 52 002 30907 NIMES CEDEX 2
Site internet : http://www.  gard  .gouv.fr 

PRÉFET DU GARD
PRÉFETE DE LA LOZERE

DDTM du Gard - 30-2018-09-12-002 - Arrêté inter-préfectoral déclarant d’intérêt général les travaux de restauration et d'entretien des cours d'eau du bassin
versant des Gardons prévus dans le programme pluriannuel de gestion 2018-2023 32



VU l’arrêté préfectoral n° 30-2018-03-12-002 du 12 mars 2018 donnant délégation de signature à
M. André HORTH, directeur départemental des territoires et de la mer du Gard ; 

VU la décision n° 2018-AH-AG03 de M. André HORTH, directeur départemental des territoires et
de la mer du Gard, portant subdélégation de signature en matière d’administration générale en date
du 31 août 2018 aux agents de la direction départemental des territoires et de la mer du Gard, relatif
à l’arrêté préfectoral n° 30-2018-03-12-002 du 12 mars 2018 ;

VU l'arrêté préfectoral n°DDT-DIR 2018-234-0001 du 22 août 2018 portant délégation de signature
à M. Xavier GANDON directeur départemental des territoires de la Lozère ;

VU le  dossier  de  demande  de  déclaration  d'intérêt  général  déposé  par  L’Établissement  Public
Territorial  de  Bassin  des  Gardons  (EPTB  Gardons),  en  vue  de  répondre,  via  le  programme
pluriannuel  de  gestion,  aux  objectifs  de  bon  état  des  cours  d’eau  imposés  par  la  directive
européenne sur l’eau, dossier enregistré sous le n° 30-2018-00134,

VU les avis des services et organismes consultés dans le cadre de l’instruction du dossier ;

VU l'avis du pétitionnaire sur le projet d’arrêté reçu en date du 12 juillet 2018 ;

CONSIDERANT la nécessité, pour l’intérêt général, de remédier aux carences des propriétaires en
matière d’entretien des cours d’eau, facteur d’aggravation du risque inondation,

CONSIDERANT que la déclaration d'intérêt général permet à l'EPTB Gardons :

• d’accéder aux propriétés privées,

• d'engager la dépense de fonds publics sur des terrains privés,

• d'exécuter  des  travaux de  restauration  et  d'entretien  de  la  végétation  sur  l'ensemble  des
communes adhérentes, afin d'assurer une gestion globale et cohérente des milieux ;

CONSIDERANT que le bénéficiaire ne fait pas appel à la participation des riverains, et que les
travaux  n’entraînent  aucune  expropriation  donc  le  dossier  de  demande  de  déclaration  d’intérêt
général est dispensé d’enquête publique conformément à l’article L. 151-37 du code rural et des
pêches maritimes, 
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CONSIDERANT que les actions et interventions envisagées au Programme Pluriannuel de Gestion
tendent à restaurer un fonctionnement équilibré des cours d’eau, à améliorer leur qualité écologique
et hydromorphologique, à réduire les conséquences des inondations sur les infrastructures et les
biens des riverains, et à limiter la propagation des espèces invasives sur le bassin versant,

CONSIDERANT  que  ces  actions  et  interventions  sont  compatibles  avec  les  orientations  du
SDAGE Rhône-Méditerranée 2016-2021 et les objectifs d’atteinte du bon état des masses d’eau
concernées, et répondent favorablement au programme de mesures,

CONSIDERANT que ces actions et interventions sont compatibles avec les dispositions du SAGE
des Gardons et sont conformes au règlement du même SAGE des Gardons,

CONSIDERANT que les prescriptions du présent arrêté permettent de garantir une gestion globale
et  équilibrée  des  milieux  aquatiques  en participant  à  la  protection  de la  ressource  en  eau et  à
l’objectif de bon état écologique des cours d’eau,

CONSIDERANT que ces travaux répondent à la notion d'intérêt général visé à l'article L 211-7 du
code de l'environnement,

CONSIDERANT  que les interventions projetées ne sont pas de nature à induire des incidences
significatives  sur  les  12  sites  désignés  en  zone  Natura  2000  « Vallée  du  Gardon  de  Mialet  »,
« Vallée  du  Gardon  de  Saint-Jean   »,  « Vallée  du  Galeizon »,  « Les  Cévennes »,  « Falaise
d’Anduze », « Garrigues de Lussan », « Le Gardon et ses Gorges », « Gorges du Gardon », « Camp
des  Garrigues »,  « Etang  et  mares  de  la  Capelle »,  « Etang  de  Valliguières »  et  « Costières
Nîmoise »,

SUR proposition  des  Secrétaires  Généraux  de  la  Préfecture  du  Gard  et  de  la  Lozère,  et  des
Directeurs Départementaux des Territoires (et de la Mer) du Gard et de la Lozère,

- A R R E T ENT -

ARTICLE 1 – Déclaration d’intérêt général :

Le Programme Pluriannuel de Gestion des cours d’eau du bassin versant des Gardons 2018 est
déclaré d’intérêt général au titre de l’article L.211-7 du code de l’environnement. 
Les travaux tels  que définis  dans  le  dossier  enregistré  sous  le  n°  30-2018-00134  sont  déclarés
d’intérêt général. Ces travaux concernent les parcelles visées par le dossier présenté.
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ARTICLE 2 – Bénéficiaire de l’Autorisation  : 

L'EPTB Gardons, domicilié  6 avenue du Général Leclerc, 30000 Nîmes, dûment représenté par son
président, est autorisé, en application de l’article L.211-7 du code de l’environnement, à se porter
maître d’ouvrage des travaux visé à l’article 1er.  Il est dénommé ci-après “le bénéficiaire”. 

ARTICLE 3 - Nature des travaux :

Les travaux sont de 3 types : 
- restauration et entretien de la végétation des berges et du lit  ; 
- gestion des atterrissements ; 
- gestion des espèces invasives. 

Ces travaux sont motivés par la gestion du risque inondation et la gestion équilibrée des milieux 
aquatiques sur un bassin versant soumis à des crues catastrophiques. 

ARTICLE 4  - Rubriques visées :

Les rubriques définies au tableau de l'article R214-1 du code de l'environnement concernées par
cette opération sont les suivantes :

Rubriques Intitulé Régime
Arrêté de

prescriptions
générales 

3.1.2.0 Installations, ouvrages, travaux ou activités conduisant à modifier 
le profil en long ou le profil en travers du lit mineur d'un cours 
d'eau, à l'exclusion de ceux visés à la rubrique 3.1.4.0, ou 
conduisant à la dérivation d'un cours d'eau

Déclaration Arrêté du 28
novembre 2007

3.2.1.0 Entretien de cours d'eau ou de canaux, à l'exclusion de l'entretien 
visé à l'article L. 215-14 réalisé par le propriétaire riverain, du 
maintien et du rétablissement des caractéristiques des chenaux de
navigation, des dragages visés à la rubrique 4. 1. 3. 0 et de 
l'entretien des ouvrages visés à la rubrique 2. 1. 5. 0, le volume des 
sédiments extraits étant au cours d'une année :
1° Supérieur à 2 000 m3 (A) ;
2° Inférieur ou égal à 2 000 m3 dont la teneur des sédiments
extraits est supérieure ou égale au niveau de référence S1 (A) ;
3° Inférieur ou égal à 2 000 m3 dont la teneur des sédiments
extraits est inférieure au niveau de référence S1 (D).

Déclaration Arrêté du 30
mai 2008

3.1.5.0 Installations, ouvrages, travaux ou activités, dans le lit mineur d'un
cours  d'eau, étant  de nature à  détruire les  frayères,  les  zones de
croissance ou les zones d'alimentation de la faune piscicole,  des
crustacés et des batraciens, ou dans le lit majeur d'un cours d'eau,
étant de nature à détruire les frayères de brochet :
1) Destruction de plus de 200 m2 de frayères (A)
2) Dans les autres cas (D)

Déclaration Arrêté du 30
septembre 2014

ARTICLE 5     - Localisation des travaux :
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Les travaux ont lieu sur le linéaire des Gardons et de leurs affluents, sur les communes suivantes : 
Département de Gard (143 communes)

Aigaliers Laval-Pradel Saint-Florent-sur-Auzonnet 

Alès Le Martinet Saint-Geniès-de-Malgoirès 

Anduze Lédenon Saint-Hilaire-de-Brethmas 

Aramon Lédignan Saint-Hilaire-d'Ozilhan 

Argilliers Les Plantiers Saint-Hippolyte-de-Caton 

Arpaillargues-et-Aureillac Les Salles-du-Gardon Saint-Hippolyte-de-Montaigu 

Aubussargues L'Estréchure Saint-Jean-de-Ceyrargues 

Bagard Lézan Saint-Jean-de-Serres 

Baron Martignargues Saint-Jean-du-Gard 

Belvézet Maruéjols-lès-Gardon Saint-Jean-du-Pin 

Blauzac Massanes Saint-Julien-les-Rosiers 

Boisset-et-Gaujac Massillargues-Attuech Saint-Just-et-Vacquières 

Boucoiran-et-Nozières Mauressargues Saint-Mamert-du-Gard 

Bourdic Méjannes-lès-Alès Saint-Martin-de-Valgalgues 

Branoux-les-Taillades Meynes Saint-Maurice-de-Cazevieille 

Brignon Mialet Saint-Maximin 

Cabrières Monoblet Saint-Paul-la-Coste 

Cardet Mons Saint-Privat-des-Vieux 

Cassagnoles Montagnac Saint-Quentin-la-Poterie 

Castelnau-Valence Montaren-et-Saint-Médiers Saint-Sébastien-d'Aigrefeuille 

Castillon-du-Gard Monteils Saint-Siffret 

Caveirac Montfrin Saint-Victor-des-Oules 

Cendras Montignargues Salindres 

Clarensac Montmirat Sanilhac-Sagriès 

Collias Montpezat Saumane 

Collorgues Moulézan Sauzet 

Colognac Moussac Sernhac 

Combas Ners Serviers-et-Labaume 

Comps Nîmes Seynes 

Corbès Parignargues Soudorgues 

Crespian Peyrolles Soustelle 

Cruviers-Lascours Poulx Théziers 

Deaux Pouzilhac Thoiras 

Dions Remoulins Tornac 

Domazan Ribaute-les-Tavernes Uzès 
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Domessargues Rousson Vabres 

Estézargues Saint-André-de-Valborgne Vallabrègues 

Euzet Saint-Bauzély Vallabrix 

Flaux Saint-Bénézet Valliguières 

Foissac Saint-Bonnet-de-Salendrinque Vers-Pont-du-Gard 

Fons Saint-Bonnet-du-Gard Vézénobres 

Fournès Saint-Césaire-de-Gauzignan 

Gajan Saint-Chaptes 

Garrigues-Sainte-Eulalie Saint-Christol-lès-Alès 

Générargues Saint-Côme-et-Maruéjols 

La Calmette Saint-Dézéry 

La Capelle-et-Masmolène Sainte-Anastasie 

La Grand-Combe Sainte-Cécile-d'Andorge 

La Rouvière Sainte-Croix-de-Caderle 

Lamelouze Saint-Étienne-de-l'Olm 

Lasalle Saint-Félix-de-Pallières 

Département de la Lozère  (18 Communes)

Bassurels 

Gabriac 

Le Collet-de-Dèze 

Le Pompidou 

Moissac-Vallée-Française 

Molezon 

Pont-de-Montvert-Sud-Mont-Lozère 

Saint-André-de-Lancize 

Sainte-Croix-Vallée-Française 

Saint-Étienne-Vallée-Française 

Saint-Germain-de-Calberte 

Saint-Hilaire-de-Lavit 

Saint-Julien-des-Points 

Saint-Martin-de-Boubaux 

Saint-Martin-de-Lansuscle 

Saint-Michel-de-Dèze 

Saint-Privat-de-Vallongue 

Ventalon-en-Cévennes 
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ARTICLE 6 -  Prescriptions concernant les travaux réalisés :

6-1 :  Gestion de la végétation :

Concernant  la  gestion de la végétation du lit  et  des berges  et  la gestion des  atterrissements,  le
bénéficiaire adresse aux services en charge de la police de l’eau territorialement compétents un
calendrier  prévisionnel  et  la  localisation des  travaux projetés,  ainsi  que les  mesures  prises  afin
d’assurer la préservation de la faune et la flore.

6-2 :  Gestion des atterrissements :

Les opérations de gestions d'atterrissements ne comportant pas de transfert de matériaux ne font pas
l’objet de prescriptions spécifiques.

Les interventions sur les atterrissements induisant des transferts de matériaux sont autorisées après
validation des services en charge de la police de l’eau (DDT-M), d’une note transmise au moins un
mois avant le début des travaux décrivant :
-la situation avant intervention, sur la base d’un levé topographique
-la situation projetée après intervention (profils en long et en travers schématiques)
-la destination des matériaux déplacés (sur carte au 1/25000ème)
-la description complète du déroulement du chantier, notamment les modalités d’accès.
-les mesures visant à éviter et réduire les impacts temporaires sur le milieu aquatique pendant le
chantier.

Pour les travaux mobilisant une quantité de matériaux inférieure à 200 m3, le service en charge de la
police de l'eau peut exonérer le bénéficiaire de l'établissement de levés topographiques.

Cette note est rédigée avant chaque intervention au cours de la durée du présent arrêté.

Les opérations de déblais/remblai se font sur un même atterrissement de façon préférentielle.

Aucun export de matériaux hors du lit mineur du cours d’eau n’est autorisé. La côte de déblai ne
descend pas en deçà du fil d’eau.

Les  traversées  d’engins  dans  le  lit  mouillé  sont  ponctuelles  et  réservées  aux secteurs  difficiles
d’accès. Elles font l’objet d’une validation au préalable des services police de l’eau (DDT-M).

6-3 : Gestion des espèces envahissantes : 

Plusieurs espèces invasives sont gérées (principalement la Renouée du Japon et la Jussie). La lutte
est effectuée manuellement ou mécaniquement. 

Compte tenu de la rapidité de propagation des espèces concernées et des évolutions des techniques
de traitement, le bénéficiaire informe les services en charge de la police de l’eau (DDT-M) avant
chaque campagne d’intervention, des sites concernés, des méthodes mises en œuvre (notamment en
cas d’arrachage par des engins motorisés en eau et des traversées des engins en eau).
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Le bénéficiaire s’assure que les entreprises en charge des travaux mettent en œuvre les mesures
nécessaires pour se prémunir de toutes disséminations d’espèces pendant les chantiers (migrations
des rhizomes, fragments emportés par l’eau ou disséminés par les engins et appareils).

6-4 : Cas particulier des travaux en sites Natura 2000 :

Pour les travaux forestiers, les interventions en sites Natura 2000 sont réalisées :
– en dehors de la période de naissance des jeunes en cas de présence potentielle de loutre ou de
castor.
– en dehors de la période de nidification pour les interventions sur la ripisylve,
– en dehors du cycle biologique de l’Aigle de Bonnelli présent dans ce secteur  SIC « gorges du
Gardon » (les travaux sont donc réalisés entre juillet et décembre).
– en  dehors  de  la  période  de  reproduction  des  écrevisses  à  pattes  blanches  pour  les  tronçons
présentant une présence avérée de l’espèce (les travaux sont donc réalisés entre mi-avril  et  mi-
octobre.)

Pour les travaux post-crue, les interventions en urgence se feront en cas de nécessité avérée en
dehors de ces périodes, en lien avec l’animateur Natura 2000.

Si des traversées en lit mouillé sont nécessaires, alors elles ont lieu de mi-avril à mi-octobre afin de
limiter les impacts sur le milieu aquatique des cours d’eau de 1ère catégorie piscicole et réservoirs
biologiques.

D’une manière générale, le bénéficiaire prend contact avant chaque intervention dans l’un des 12
sites Natura 2000 (« Vallée du Gardon de Mialet »,  « Vallée du Gardon de Saint-Jean  », « Vallée du
Galeizon », « Les Cévennes », « Falaise d’Anduze », « Garrigues de Lussan », « Le Gardon et ses
Gorges », « Gorges du Gardon », « Camp des Garrigues », « Etang et mares de la Capelle », « Etang
de Valliguières » et « Costières Nîmoise »,) avec l’animateur du site Natura 2000 concerné afin de
prendre toutes les précautions nécessaires de façon à éviter et réduire les impacts dans le périmètre
du site.

ARTICLE 7     - Prescriptions générales :

Le bénéficiaire prend toutes les précautions nécessaires afin de prévenir les pollutions accidentelles
et les dégradations et désordres éventuels de toute nature que les travaux pourraient occasionner au
cours  des  travaux  ainsi  qu’après  leur  réalisation.  Pendant  la  durée  des  travaux,  tout  apport  de
polluant ou de charge solide dans les eaux superficielles,  souterraines,  immédiat ou différé,  est
proscrit. Le bénéficiaire prend toutes les dispositions nécessaires à cet égard.

Les travaux sont réalisés dans le souci constant de la préservation des milieux aquatiques et plus
généralement des espèces animales et végétales en présence, inféodés ou non aux milieux humides.
En particulier :

• Les travaux se déroulent conformément aux plannings, aux sectorisations, aux méthodes et aux
périodes définis dans le dossier déposé,
• Les travaux menés dans le périmètre des sites Natura 2000 doivent faire l’objet  d’un suivi
particulier  par  le  bénéficiaire,  en  concertation  avec  les  animateurs  des  sites  Natura  2000
concernés,
•  Une  information  et  une  sensibilisation  sur  les  espèces,  espaces  et  habitats  justifiant  la
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désignation des sites en zone Natura 2000, doivent être effectués auprès des entreprises chargées
de réaliser les travaux afin de mettre en œuvre les mesures visant à limiter les incidences. 
• Le curage/recalibrage des cours d’eau n’est pas autorisé,
• Les travaux doivent être menés de façon à limiter la propagation des espèces invasives par un
confinement des rhizomes extraits avant destruction ; 
• Les matériels et matériaux sont entreposés sur des aires spécialement aménagées à cet effet ; 
• Les produits susceptibles de porter atteinte à la qualité des eaux sont stockés dans une enceinte
étanche, hors d’atteinte de celles-ci,
• Tout ravitaillement des engins est effectué exclusivement sur une plateforme aménagée à cet
effet,
• Les eaux polluées, en particulier de lavage des engins de chantier, sont piégées dans un bassin
de décantation,
• Tout matériau polluant mis en évidence à l’occasion des travaux est immédiatement extrait du
site du chantier pour être acheminé vers une décharge adaptée,
• Un contrôle visuel des engins de chantier est effectué afin de s’assurer de l’absence de fuites
d’hydrocarbures ou de tout fluide hydraulique,
• Toute intervention d’engins mécaniques dans le lit mouillé des cours d’eau est interdite,
• Les déchets de chantier sont évacués régulièrement et conformément à la réglementation en
vigueur.

ARTICLE 8     - Accès aux parcelles :

8-1 Modalités d’accès 

En application de l’article L.215-18 du code de l’environnement, pendant la durée des travaux, les
propriétaires sont tenus de laisser passer sur leurs terrains les fonctionnaires et les agents chargés de
la  surveillance,  les  entrepreneurs  ou  ouvriers,  ainsi  que  les  engins  mécaniques  strictement
nécessaires à la réalisation de travaux, dans la limite d'une largeur de six mètres.

Les terrains bâtis ou clos de murs à la date du 3 février 1995 ainsi que les cours et jardins attenant
aux habitations sont exempts de la servitude en ce qui concerne le passage des engins.

8-2 - Information des propriétaires riverains

La liste des parcelles concernées par les travaux est disponible sous format numérique dans chaque
mairie.

Les propriétaires reçoivent un courrier d’information et le cas échéant une convention de passage (cf
ci-dessous).

8-3 - Conditions d’interventions sur les terrains privés

Pour  les  travaux  nécessitant  l’intervention  d’engins  de  chantier,  le  bénéficiaire  informe  les
propriétaires au moins 15 jours le démarrage des travaux par courrier auquel est joint le projet de
convention de passage, qui définit les conditions d’intervention sur leurs propriétés :

– par courrier nominatif, dans le cas où le propriétaire est connu et son identification ne  
présente pas de difficultés particulières,
– par courrier adressé au propriétaire identifié par les documents fiscaux et cadastraux
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dans les autres cas.

La convention de passage ne pourra définir d’obligations contraires aux dispositions de l’article
L.215-18  du  code  de  l'environnement  créant  une  servitude  temporaire  de  passage,  ni  aux
dispositions de l'article L.151-37-1 du code rural et de la pêche maritime.

Les  travaux  sont  exécutés  conformément  aux  règles  de  l’art,  avec  des  moyens  humains  et
mécaniques adaptés.

ARTICLE 9     - Adaptation du plan de gestion : 

Le plan  de  gestion  peut  faire  l’objet  d’adaptation,  en  particulier  pour  prendre  en  compte  des
interventions ponctuelles non prévisibles, rendues nécessaires à la suite d’une crue ou de tout autre
événement  naturel  majeur.  Ces  adaptations  devront  faire  l’objet  d’une  validation  préalable  des
services exerçant police de l’eau (DDTM).

ARTICLE 10 - Exercice gratuit du droit de pêche :

Conformément à l’article L.435-5 du code de l’environnement, la rétrocession des baux de pêche
fait  l’objet  d’un  arrêté  inter-départemental  spécifique,  après  consultation  des  AAPPMA et  des
fédérations de pêche du Gard et de la Lozère. Cet arrêté mentionne les cours d’eau concerné et
désignera les AAPPMA et le cas échéant les fédérations de pêche, bénéficiaires.

ARTICLE 11 – Responsabilité du bénéficiaire

Les prescriptions du présent arrêté, ainsi que la surveillance du service chargé de la police de l’eau,
ne sauraient avoir pour effet de diminuer en quoi que ce soit la responsabilité du bénéficiaire, qui
demeure pleine et entière, notamment en ce qui concerne les dispositions techniques mises en œuvre
pour réaliser les travaux.

ARTICLE 12  – Déclaration d’accident ou d’incident

Tout incident ou accident intéressant les travaux, de nature à porter atteinte à l’un des éléments
énumérés à l’article L.211-1 du code de l’environnement doit être déclaré conformément à l’article
L.211-5 du même code.

ARTICLE 13 - Moyens d'intervention en cas d'incident ou d'accident

Le bénéficiaire est tenu de déclarer au préfet, dès qu’il en a connaissance, les accidents ou incidents
intéressant les installations, ouvrages, travaux ou activités faisant l'objet du présent arrêté, qui sont
de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 211-1 du code de l'environnement.

Sans  préjudice  des  mesures  que  pourra  prescrire  le  préfet,  en  cas  d’incident  lors  des  travaux,
susceptible de provoquer une pollution accidentelle ou un désordre dans l’écoulement des eaux
superficielles (à l’aval ou à l’amont du site)  et  souterraines,  le bénéficiaire doit  immédiatement
interrompre les travaux et prendre des dispositions afin de limiter l’effet de l’incident sur le milieu
et sur l’écoulement des eaux. Il informe également dans les meilleurs délais, le service chargé de la
police de l’eau,  de l’incident et des mesures prises pour y faire face, ainsi  que les collectivités
locales concernées.
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En  cas  d’alerte  météorologique  pendant  la  phase  de  travaux,  il  est  de  la  responsabilité  du
bénéficiaire et des entreprises retenues par lui pour réaliser les travaux de se tenir informés auprès
du Service de Prévision des Crues et de prendre les mesures qui s’imposent : arrêt des travaux, mise
hors d’eau des installations et engins de chantier susceptibles de constituer des embâcles en cas de
crue.

Le bénéficiaire demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la conséquence de
l'activité ou de l'exécution des travaux.

Un plan d'intervention est mis en place par le bénéficiaire sur chaque chantier afin de définir les
mesures à prendre en cas d'incident ou d'accident.

ARTICLE 14 – Contrôle

A tout moment, le bénéficiaire est tenu de donner accès sur le périmètre des travaux aux agents
chargés de la police de l’eau. D’une façon générale, sur la réquisition des fonctionnaires du contrôle,
il doit leur permettre de procéder à toutes mesures, vérifications et expériences utiles pour constater
l’exécution du présent arrêté.

ARTICLE 15 – Droit des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

ARTICLE 16 - Autres réglementations 

Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le bénéficiaire de faire les déclarations ou d’obtenir les
autorisations requises au titre des autres réglementations.

ARTICLE 17 – Caractère de la décision

En application de l’article L.215-15 du code de l’environnement, le présent arrêté a une durée de
validité de cinq ans renouvelable. Un bilan du plan pluriannuel de gestion 2018-2023 est établi par
le bénéficiaire et transmis au service police de l’eau préalablement à la demande de renouvellement.

Le  présent  arrêté  sera  considéré  comme  caduc  si  les  opérations  n'ont  pas  fait  l'objet  d'un
commencement  de  réalisation  substantiel  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  compter  de  la  date  de
notification du présent arrêté.

Toute modification apportée par le demandeur à la réalisation des travaux, notamment en situation
post-crue, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du présent dossier doit être
portée, avant sa réalisation, à la connaissance du préfet, avec tous les éléments d’appréciation.

Cette autorisation est délivrée à titre précaire et révocable. Le bénéficiaire ne pourra prétendre à
aucune indemnité ni dédommagement quelconque si, à quelque époque que ce soit, l’administration
reconnaît nécessaire de prendre en application de l’article L 214-4 du code de l’environnement, des
mesures qui le privent de manière temporaire ou définitive de tout ou partie des avantages résultants
du présent règlement.
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ARTICLE     18– Délai et voie de recours

Le  présent  arrêté  est  susceptible  de  recours  devant  le  tribunal  administratif  territorialement
compétent, conformément à l'article R.514-3-1 du code de l'environnement :

• par les tiers dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage en mairie
prévu  au  R.214-19  du  code  de  l'environnement.  Toutefois,  si  la  mise  en  oeuvre  de
l'installation n'est pas intervenue six mois après la publication ou l'affichage du présent
arrêté, le délai de recours continue jusqu'à l'expiration d'une période de six mois après
cette mise en oeuvre ;

• par le bénéficiaire dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle le présent
arrêté lui a été notifié.

Dans le même délai de deux mois,  le bénéficiaire peut présenter un recours gracieux. Le silence
gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte
décision implicite de rejet de cette demande.

ARTICLE     19 – Publication

Le présent arrêté sera inséré au recueil des actes administratifs des préfectures du Gard et de Lozère.
Ces informations sont mises à disposition du public sur les sites Internet de la préfecture du Gard,
de la Lozère pendant une durée d’un 1 an.

ARTICLE 20 – Exécution

Le Secrétaire général de la préfecture, le Sous-Prefet de l’arrondissement de Florac, les directeurs
départementaux des territoires du Gard, et de la Lozère, les maires des communes concernées sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont copie sera adressée :
– aux Chefs de service de l'Agence Française pour la Biodiversité (AFB) des départements du Gard
et de la Lozère,
– aux Chefs de service de l'Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage (ONCFS) des
départements du Gard et de la Lozère,
– aux fédérations du Gard et de Lozère, pour la pêche et la protection des milieux aquatiques
– à la Direction Régionale de l’Environnement de l’Aménagement et du Logement concernée,
– aux Gendarmeries de la Lozère et du Gard,

Une copie du présent arrêté sera déposée et affichée en mairie pendant une durée minimale d'un
mois, une attestation de l'accomplissement de cette formalité sera dressée par les maires et envoyée
au préfet. Le même extrait sera affiché en permanence de façon visible sur le lieu des travaux, par
les soins du bénéficiaire.

À Nîmes, le 12 septembre 2018

Vincent COURTRAY Xavier GANDON
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Pour le Préfet du Gard 
et par délégation,

Le Chef du Service Eau et Risques,

Pour la Préfète de la Lozère et par 
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Le Directeur départemental des 
territoires,
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DDTM du Gard

30-2018-09-04-001

Arrêté inter-préfectoral Portant modification de l’arrêté

2014-014-0007 du 14 janvier 2014 relatif à l’autorisation

au titre de l’article L214-3 du Code de l’environnement de

la réalisation de la ligne LGV dans le bassin versant du

Vidourle – communes de Aimargues, Aigues-vives,

Gallargues le Montueux, Le Cailar ( Gard) et Lunel,

Marsillargues ( Hérault)
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PRÉFET du GARD PRÉFET de l’HÉRAULT

Direction Départementale
des Territoires et de la Mer
Service Eau et Inondation
Affaire suivie par: Frédéric RIBIÈRE
Tél : 04 66 62 62 56
Mél : frederic.ribiere@gard.gouv.fr

ARRETE INTER PREFECTORAL N° 30-20180904-001

portant modification de l’arrêté 2014-014-0007 du 14 janvier 2014 relatif à l’autorisation au titre de
l’article L214-3 du Code de l’environnement de la réalisation de la ligne LGV dans le bassin

versant du Vidourle – communes de Aimargues, Aigues-vives, Gallargues le Montueux, Le Cailar
( Gard) et Lunel, Marsillargues ( Hérault)

Le Préfet du Gard,

Chevalier de la Légion d’honneur

Le Préfet de l’Hérault ,

Officier de la Légion d’honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite 

Vu  la  directive  2000/60/CE  du  Parlement  européen  et  du  Conseil  du  23  octobre  2000,
établissant un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l'eau ;

Vu le code civil ;

Vu le code de l'environnement ;

Vu l’ordonnance n° 2014-619 du 12 juin 2014 relative à l’expérimentation d’une autorisation
unique pour les installations, ouvrages, travaux et activités soumis à autorisation au titre du
L.214-3 du code de l’environnement ;

Vu le décret n° 2014-751 du 1er juillet 2014 d’application de l’ordonnance n°2014-619 du 12
juin 2014 ;

Vu le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Didier LAUGA, préfet du Gard ;

Vu le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Pierre POUESSEL, préfet de l’Hérault ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  30-2018-03-12-002  du  12  mars  2018  donnant  délégation  de
signature à M. André HORTH, Directeur départemental des territoires et de la mer ;
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Vu l’arrêté  préfectoral  n°  2016–1–1255  du  30  novembre  2016  donnant  délégation  à  M.
Matthieu  GREGORY,  Directeur  Départemental  des  Territoires  et  de  la  Mer  de  l’Hérault
(DDTM34) ;

Vu l'arrêté du Préfet Coordonnateur de Bassin du 03 décembre 2015 portant approbation du
Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) 2016-2021 du bassin
Rhône Méditerranée ;

Vu le dossier d’autorisation au titre de l’article L214-3 du Code de l’environnement, déposé le
11 mars 2013 par OC’VIA enregistré sous le n°30-2013-00060 et relatif au dossier de la ligne
LGV du Contournement  Nîmes  Montpellier  (CNM) – Bassin versant  du Vidourle  sur  les
communes de Aimargues, Aigues-Vives, Gallargues le Montueux (Gard) et Lunel (Hérault) ;

Vu  l’arrêté n° 2014-014-0007 du 14 janvier 2014 portant autorisation au titre des articles
L214-1 à L216-6 du Code de l’environnement concernant la réalisation de la ligne LGV dans
le bassin versant du Vidourle  sur les communes de Aimargues, Aigues-Vives, Gallargues le
Montueux (Gard) et Lunel (Hérault) ;

Vu la demande présentée par OC’VIA, sis Bat B, 71 place Vauban 34000 Montpellier en vue
d’obtenir des modifications de l’arrêté susvisé ;

Vu l’accusé de réception du dossier de demande d’autorisation en date de la 31 mai 2017 ;

Vu l’ensemble des pièces du dossier de la demande susvisée ;

Vu l’avis de l’ARS Occitanie délégation départementale du Gard en date du 19 juillet 2017 ;

Vu l’avis tacite favorable de l’ARS Occitanie délégation départementale de l’Hérault ;

Vu l’avis tacite favorable du conseil départemental du Gard ;

Vu l’avis tacite favorable de la CLE de la Camargue Gardoise ;

Vu l’avis tacite favorable de la CLE du SAGE Vistre Vistrenque Costières ;

Vu l’avis tacite favorable de l’EPTB Vidourle ;

Vu  l’avis  défavorable  de  la  DDTM  34  concernant  la  non  mise  en  œuvre  des  mesures
compensatoires hydraulique rive droite en date du 15 septembre 2017 ;

Vu  la réunion en date du 28 mars 2018 avec les représentants du conseil municipal de la
mairie d’Aimargues, Oc’Via et le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard;

Vu  l’avis émis par le conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et
technologiques de l’Hérault en date du 26 avril 2018 ;

2
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Vu l’avis émis par le conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et
technologiques du Gard en date du 15 mai 2018 ;

Vu l’avis du demandeur en date du 23 mai 2018 sur le projet d’arrêté qui lui a été transmis ;

Considérant  que les modifications souhaitées par le bénéficiaire ne remettent pas en cause
l’intérêt global du projet ;

Considérant que les masses d’eau concernées au titre du SDAGE sont désignées sous les
noms  " Le  Vidourle  de  Sommières  à  la  mer "  FRDR134b,  " Ruisseau  de  la  Cubelle "
FRDR11643 ;

Considérant que le projet n’est pas de nature à compromettre les objectifs de bon état de ces
masses d’eau ; 

Considérant qu’OC’VIA soutient que la réalisation des mesures compensatoires au titre des
remblais  en  lit  majeur  du  Vidourle  n’apporte  aucun  bénéfice  significatif  pour  la  crue
centennale et pourrait même aggraver les conditions hydrauliques sur des enjeux existants

Considérant qu’OC’VIA propose des mesures d’amélioration du ressuyage en lieu et place
des mesures compensatoires rive gauche du Vidourle prévues à l’article 20 de l’arrêté 2014-
014-0007  du  14  janvier  2014,  sa  responsabilité  reste  totalement  engagée  en  cas  de  sur-
inondation due à ces remblais. ;

Considérant  qu’en cas de sur-inondation des enjeux situés en rive gauche du Vidourle, la
responsabilité d’OC’VIA pourra être engagée ;

Considérant que le pétitionnaire a émis un avis favorable dans le délai de 15 jours qui lui est
réglementairement imparti sur le projet d'arrêté d'autorisation qui lui a été transmis ;

Considérant qu’au terme du partenariat public privé, les prescriptions de l’arrêté 2014-014-
0007 du 14 janvier 2014 ainsi que celles du présent arrêté modifiant l’arrêté susnommé seront
transférées à SNCF Réseau ;

Sur proposition de M. le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer du Gard ;

ARRETE

1. MODIFICATION DES ARTICLES 5.1.2, 16.2.1, 20 et 22 DE L’ARRETE DE 2014

Article 1 : Bénéficiaire

La  société  OC’VIA,  sis  Bat  B,  71  place  Vauban  34000  Montpellier,  est  bénéficiaire  de
l’autorisation.  Elle  est  dénommée  ci-après  "le  bénéficiaire".  Les  prescriptions  ci-après
modifient les obligations initiales du bénéficiaire.

Article 2 : Objet des modifications

Article 5.1.2 de   l’arrêté n° 2014-014-0007 du 14 janvier 2014     :
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les lignes suivantes du tableau :

PK
Ouvrage
principal
/décharge

Nature de
l’ouvrage

Dimensions
(diamètre en
mm pour les

buses)

Largeur
(m)

Nombre
de piles

Enrochements
/modification
de digue (m)

Banquette
(m)

57+990 Décharge Buse 1800 51

58+23 Décharge Buse 1800 41

58+157 CE Vidourle Viaduc 93 14 4 285 1

Sont remplacées par :

PK
Ouvrage
principal
/décharge

Nature de
l’ouvrage

Dimensions
(diamètre en
mm pour les

buses)

Largeur
(m)

Nombre
de piles

Enrochements
/modification
de digue (m)

Banquette
(m)

57+950 Décharge Buse 1800 51

57+957 Décharge Buse 1800 41

58+157 CE Vidourle Viaduc 94,5 14 2 285 1

Article 16.2.1 de   l’arrêté n° 2014-014-0007 du 14 janvier 2014     :
La phrase suivante est supprimée

" Pour les trois cours d’eau du bassin versant, le suivi de la qualité des eaux est en plus réalisé
en continu par le biais d’une sonde placée au niveau des points de suivi amont/aval validés
dont les coordonnés gps sont en annexe 3 du présent arrêté "

Article 20 de   l’arrêté n° 2014-014-0007 du 14 janvier 2014     :
l’article est modifié comme suit :

En rive Gauche du Vidourle :
Le volume de remblais en zone inondable (63 500 m³) n’est pas compensé. OC’VIA réalise en
contrepartie des travaux de remise en état d’un réseau de fossés sur la commune d’Aimargues
afin d’améliorer le ressuyage de la plaine concernée pour les pluies fréquentes.

Conformément à l’accord sus-visé entre la commune d’Aimargues et Oc’via validé par la
DDTM 30, OC’VIA prend en charge pour un montant maximum de 10 000€ la mise en place
d’une vanne martellière. 

S’agissant d’un réseau de fossés communaux, une convention de remise à la commune est
établie avec la commune, est transmise pour information à la DDTM – SEI remise à l’issue
des travaux.

Pour mémoire, pendant les travaux OC’VIA  au titre de la protection des eaux souterraines ou
superficielles doit respecter les prescriptions suivantes :

- une aire est aménagée hors zone inondable et des périmètres de protection rapprochée de
captages en cours d’exploitation pour le stockage du matériel de chantier ;

4
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- cette aire est circonscrite par un fossé permettant de piéger les éventuels déversements de
substances nocives ;
- les installations de chantier, les aires de stationnement et les zones de stockage se font sur
cette aire ;
-  les  engins  sont  maintenus  en  bon  état  et  rangés  en  fin  de  journée  sur  cette  aire
exclusivement ;
- l’entretien des engins sur le site est interdit ;
- les déchets sont régulièrement évacués vers des sites appropriés ;
- en fin de travaux les lieux sont remis en état.

En rive droite du Vidourle :

Oc’Via propose au plus tard le 31 décembre 2018 une solution alternative sous la forme d’un
porter à connaissance pour compenser le volume de remblais en zone inondable (7 400 m³)
faute de quoi les dispositions initiales sont mises en œuvre au plus tard le 31 décembre 2018.

Article 22 de   l’arrêté n° 2014-014-0007 du 14 janvier 2014      :
les paragraphes :

" Le programme de compensation du bassin versant du Vidourle concerne :
Pour les cours d’eau 326 m de berges au titre de la perte d’habitats et 1398 m de berges au
titre de la modification de la morphologie ;
pour les zones humides 0,8 ha.

Sites retenus :
L’aménagement  du  méandre  du  Langlon  en  rive  droite  du  Vidourle  sur  la  commune  de
Marsillargues à l’aval du projet est retenu. Dans un objectif de gain écologique pour le milieu,
le projet de restauration de zones humides est réalisé sur une surface d’environ 4 ha, avec un
aménagement des berges sur un linéaire de 500 mètres"

sont remplacés par :

Le programme de compensation du bassin versant du Vidourle concerne :
Pour les cours d’eau 156 m de berges au titre de la perte d’habitats et 343 m de berges au titre
de la modification de la morphologie ;
pour les zones humides 0,62 ha.

Un  aménagement  répondant  à  ces  obligations  fait  l’objet  d’une  procédure  d’autorisation
spécifique. Le cours d’eau retenu pour la compensation est la Cubelle. Le projet porte sur la
renaturation de la Cubelle afin de répondre aux obligations sus-visées.

Article 3 : Autres prescriptions

Les autres prescriptions de l’arrêté n° 2014-014-0007 sont inchangées. Le bénéficiaire est
néanmoins informé que les prescriptions du présent arrêté et de l’arrêté n° 2014-014-0007
sont susceptibles d’être complétées par des prescriptions imposées au titre de la préservation
des  espèces  et  habitats  d’espèces  protégées  prévue  par  l’article  L411-1  du  code  de
l’environnement, s’il s’avère que les travaux sont susceptibles de leur porter atteinte.
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2. DISPOSITIONS GENERALES

Article 4 : Caractère de l'autorisation – durée de l'autorisation – renouvellement

L'autorisation est accordée à titre personnel, précaire et révocable sans indemnité de l'État
exerçant ses pouvoirs de police.

L'autorisation deviendra caduque si les travaux ne sont pas achevés dans un délai de 5 ans à
compter de la signature du présent arrêté. Toutefois, l'autorisation pourra être prorogée ou
renouvelée dans les conditions fixées par l’article R181-49 du Code de l’environnement.
Faute  pour  le  bénéficiaire  de se  conformer  dans  le  délai  fixé  aux dispositions  prescrites,
l'administration  pourra  prononcer  la  déchéance  de  la  présente  autorisation  et,  prendre  les
mesures nécessaires pour faire disparaître aux frais du bénéficiaire tout dommage provenant
de son fait, ou pour prévenir ces dommages dans l'intérêt de l'environnement de la sécurité et
de la santé publique,  sans préjudice de l'application des dispositions pénales relatives aux
infractions au code de l'environnement.
Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  où,  après  s'être  conformé  aux  mesures  prescrites,  le
bénéficiaire changerait ensuite l'état des lieux fixé par cette présente autorisation, sans y être
préalablement autorisé, ou s'il ne maintenait pas constamment les installations en état normal
de bon fonctionnement.

Article 5 : Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 6 : Autres réglementations

La présente autorisation ne dispense en aucun cas le bénéficiaire de faire les déclarations ou
d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations.

Article 7 : Publication et information des tiers

Une copie du présent arrêté est transmise pour information à la mairie des 6 communes, pour
affichage pendant une durée minimale d’un mois. Un extrait de la présente autorisation est
affiché dans les mairies citées ci-dessus pendant une durée minimale d’un mois. Un procès
verbal de l’accomplissement de cette formalité est dressé par les soins du maire de chacune
des communes concernées.
La présente autorisation est mise à disposition du public sur le site Internet de la préfecture du
Gard et sur le site Internet de la préfecture de l’Hérault pendant une durée d’au moins 6 mois.

Article 8 : Copies

Une copie est transmise pour information à :
• la CLE du SAGE Vistre, Vistrenque, Costières ;
• la CLE de la Camargue Gardoise ;
• l’EPTB Vidourle.

Article 9 : Voies et délais de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement
compétent,  conformément  à  l'article  24  du  Décret  n°  2014-751  du  1er  juillet  2014
d'application de l'ordonnance n° 2014-619 du 12 juin 2014:

6
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L'autorisation unique mentionnée à l'article 2 de l'ordonnance du 12 juin 2014 susvisée peut,
nonobstant  les  dispositions  de  l'article  R.  214-31-5  du  code  de  l'environnement,  être
directement déférée à la juridiction administrative :
1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la
décision leur a été notifiée ;
2°  Par  les  tiers,  personnes  physiques  ou  morales,  les  communes  intéressées  ou  leurs
groupements,  en  raison  des  inconvénients  ou  des  dangers  pour  les  intérêts  mentionnés  à
l'article 3 de l'ordonnance précitée, dans un délai de deux mois à compter de :
a)  La publication au recueil  des  actes  administratifs  ;  cette  publication est  assurée par le
représentant  de  l'Etat  dans  le  département  dans  un  délai  de  quinze  jours  à  compter  de
l'adoption de la décision ;
b)  L'affichage  en  mairie  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  R.  214-19  du  code  de
l'environnement ;
c) La publication d'un avis, par les soins du préfet aux frais de l'exploitant, dans un journal
diffusé dans le ou les départements intéressés.
Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie.
L'affichage et la publication mentionnent également l'obligation prévue au III de notifier, à
peine d'irrecevabilité, tout recours administratif ou contentieux à l'auteur de la décision et au
bénéficiaire de l'autorisation unique.
II.  -  Sans  préjudice  des  délais  et  voies  de  recours  mentionnés  au  I,  les  tiers,  personnes
physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, peuvent déposer une
réclamation auprès du préfet, à compter de la mise en service de l'installation ou de l'ouvrage
ou  du  début  des  travaux  ou  de  l'activité,  aux  seules  fins  de  contester  l'insuffisance  ou
l'inadaptation des prescriptions définies dans l'autorisation, en raison des inconvénients ou des
dangers que l'installation, l'ouvrage, le travail ou l'activité présente pour le respect des intérêts
mentionnés à l'article 3 de l'ordonnance précitée.
Le préfet dispose d'un délai de deux mois, à compter de la réception de la réclamation, pour y
répondre de manière motivée.
S'il estime la réclamation fondée, le préfet fixe des prescriptions complémentaires, dans les
formes prévues à l'article 18.
En cas de rejet implicite ou explicite, les intéressés disposent d'un délai de deux mois pour se
pourvoir contre cette décision. La date du dépôt de la réclamation auprès du préfet, constatée
par tous moyens, doit être établie à l'appui de la requête.

Article 10 : Exécution

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Gard,  le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de
l’Hérault,  les  maires  des  6  communes  concernées,  le  commandant  du  groupement  de
gendarmerie  du  Gard,  le  commandant  du  groupement  de  gendarmerie  de  l’Hérault,  le
directeur départemental des territoires et de la mer du Gard, le directeur départemental des
territoires et de la mer de l’Hérault, le chef du service départemental de l'Agence Française
pour la Biodiversité du Gard, le chef du service départemental de l'Agence Française pour la
Biodiversité  de l’Hérault,   sont  chargés,  chacun en ce  qui  le  concerne,  de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Gard et de
la préfecture de l’Hérault, et dont une copie sera tenue à la disposition du public dans chaque
mairie intéressée.

A NÎMES, le 04 septembre 2018

Le Préfet, Didier LAUGA

A MONTPELLIER, le 04 septembre 2018

Le Préfet, Pierre POUËSSEL

7

DDTM du Gard - 30-2018-09-04-001 - Arrêté inter-préfectoral Portant modification de l’arrêté 2014-014-0007 du 14 janvier 2014 relatif à l’autorisation au titre
de l’article L214-3 du Code de l’environnement de la réalisation de la ligne LGV dans le bassin versant du Vidourle – communes de Aimargues, Aigues-vives,
Gallargues le Montueux, Le Cailar ( Gard) et Lunel, Marsillargues ( Hérault)

51



DDTM du Gard

30-2018-09-03-016

Arrêté inter-préfectoral portant reconnaissance au titre de

l’antériorité du seuil et du canal de fuite du moulin de

Carrière et modification du-dit seuil pour assurer la

continuité piscicole au titre L214-3 du code de

l'environnement sur les communes d’Aubais et de

Villetelle
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PRÉFET DU GARD

Direction départementale
des territoires et de la mer

Nîmes, le 03 septembre 2018
Service eau et inondation
Unité gestion et prévention des inondations
Affaire suivie par : Elodie NEUMANN

Tél : 04 66 62 62.12
Courriel : elodie.neumann@gard.gouv.fr

ARRÊTÉ INTERPREFECTORAL N° 30-20180903-016 
Portant reconnaissance au titre de l’antériorité du seuil et du canal de fuite du moulin de

Carrière et modification du-dit seuil pour assurer la continuité piscicole au titre L214-3 du
code de l'environnement

Communes d’Aubais et de Villetelle

Le préfet du Gard 
Chevalier de la Légion d’honneur

Le préfet de l’Hérault 
Officier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

Vu  la  directive  2000/60/CE  du  Parlement  européen  et  du  Conseil  du  23  octobre  2000,
établissant un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l'eau,

Vu le code de l'environnement,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code civil,

Vu le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Didier LAUGA, préfet du Gard,

Vu le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Pierre POUESSEL, préfet de l’Hérault,

Vu l'arrêté du Préfet Coordonnateur de Bassin du 3 décembre 2015 portant approbation du
Schéma  Directeur  d'Aménagement  et  de  Gestion  des  Eaux  (SDAGE)  du  bassin  Rhône
Méditerranée 2016-2021,

Vu l’arrêté du 11 septembre 2015 fixant les prescriptions techniques générales applicables aux
installations, ouvrages, épis et remblais soumis à autorisation ou à déclaration en application
des articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de l'environnement et relevant de la rubrique 3.1.1.0.
de la nomenclature annexée à l'article R. 214-1 du code de l'environnement,

1
89 rue Wéber – 30907 NIMES CEDEX

Tél : 04.66.62.62.00 – Fax : 04.66.23.28.79 – www.gard.gouv.fr
Nouveau n° de téléphone UNIQUE pour les services de l'Etat dans le Gard : 0 820 09 11 72

au tarif de 12 cts d’euro la minute depuis un poste fixe
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Vu l’arrêté  du  28  novembre  2007  fixant  les  prescriptions  générales  applicables  aux
installations, ouvrages, travaux ou activités soumis à déclaration en application des articles L.
214-1 à L. 214-6 du code de l'environnement et relevant de la rubrique 3.1.2.0 (2°) de la
nomenclature annexée au tableau de l'article R. 214-1 du code de l'environnement,

Vu  l’arrêté  du  13  février  2002  fixant  les  prescriptions  générales  applicables  aux
consolidations, traitements ou protections de berges soumis à déclaration en application des
articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de l'environnement et relevant de la rubrique 3.1.4.0 (2°)
de la nomenclature annexée décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié,

Vu l’arrêté du 30 septembre 2014 fixant les prescriptions techniques générales applicables aux
installations,  ouvrages,  travaux  et  activités  soumis  à  autorisation  ou  à  déclaration  en
application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de l'environnement et  relevant de la
rubrique 3.1.5.0 de la nomenclature annexée à l'article R. 214-1 du code de l'environnement, 

Vu l’arrêté préfectoral n°30-2018-03-12-002 du 12 mars 2018 portant délégation de signature
à M. André HORTH, directeur départemental des territoires et de la mer (DDTM) du Gard,

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  2016–1–1255  du  30  novembre  2016  donnant  délégation  à  M.
Matthieu  GREGORY,  Directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer  de  l’Hérault
(DDTM34),

Vu l’article R214-18 du code de l’Environnement relatif à la modification d’ouvrage existant, 

Vu l’article R214-23 du code de l’Environnement relatif  aux autorisations temporaires  de
travaux qui n’ont « pas d’effet important et durable sur les eaux et le milieu aquatique »

Vu la  décision  n°  2018-AH-AG/02  du  10  juillet  2018  de  M.  André  HORTH,  directeur
départemental des territoires et de la mer du Gard, portant subdélégation de signature aux
agents de la direction départementale des territoires et de la mer du Gard, relatif à l’arrêté
préfectoral n° 30-2018-03-12-002 du 12 mars 2018,

Vu le dossier  de demande d’autorisation temporaire N°30-2018-00113, déposé au titre de
l'article L214-1 à L. 214-6 du code de l'environnement, le 10 avril 2018 par l’Établissement
Public Territorial de Bassin du Vidourle,

Vu la  demande de compléments adressée au pétitionnaire  en date  du 25 mai  2018 et  les
compléments en réponse réceptionnés par la direction départementale des territoires et de la
mer du Gard en date du 5 juillet 2018,

Vu le dossier de  reconnaissance de l’antériorité du seuil et du canal de fuite du moulin de
Carrière et le porter à connaissance pour la modification du dit-seuil déposé au titre du L214-3
du  code  de  l'environnement  afin  d’assurer  la  continuité  piscicole, le  5  juillet  2018  par
l’Établissement Public Territorial de Bassin du Vidourle,

Vu l’avis favorable de l’Agence Régionale de la Santé du Gard en date du 17 mai 2018,

Vu l’avis favorable de l’Agence Française pour la Biodiversité en date du 8 juin 2018,
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Vu l’avis du pétitionnaire sur le projet d'arrêté portant prescriptions spécifiques en date du 20
août 2018,

Considérant que  l’aménagement  envisagé  améliore  la  continuité  écologique  au  sens  de
l’article L.214-17 du code de l’environnement,

Considérant que le projet est compatible avec les orientations du SDAGE et ne remet pas en
cause les objectifs d’atteinte du bon potentiel écologique et du bon état chimique fixés par le
Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux Rhône-Méditerranée 2016-2021
pour la masse d'eau n° FRDR134b " Le Vidourle de Sommières à la mer ",

Considérant que le projet est compris dans le site Natura 2000 N°« FR9101391 Le Vidourle
» avec plusieurs espèces concernées comme le Castor d’Europe, l’Alose feinte ou le Gomphe
de Graslin et que celui-ci n’est pas de nature à engendrer des incidences significatives sur les
habitats et les espèces,

Considérant qu’en application de l’article L.214-17 du code de l’environnement, pendant les
travaux  de  mise  en  place  de  la  passe  à  poissons,  il  doit  être  respecté  un  débit  minimal
garantissant en permanence la vie, la circulation et la reproduction des espèces vivant dans les
eaux  au  moment  de  l'installation  des  ouvrages  ainsi  que,  le  cas  échéant,  des  dispositifs
empêchant la pénétration du poisson dans les canaux d'amenée et de fuite, 

Considérant que les prescriptions du présent arrêté permettent de garantir une gestion globale
et  équilibrée  de  la  ressource  en  eau  conformément  à  l'article  L211-1  du  code  de
l'environnement,

Sur proposition de M. le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer du Gard ;

ARRÊTE

Article 1 : Bénéficiaire

Il est donné acte à l’Établissement Public Territorial de Bassin du Vidourle, représenté
par  son  président,  ci-après  dénommé  le  bénéficiaire  de  sa  déclaration  d’antériorité  en
application  de  l'article  L  214-6  du  code  de  l'environnement,  pour  la  régularisation  de
l’ouvrage, concernant :

Seuil et canal de fuite du Moulin de Carrière et les travaux de mise en conformité
afin d’assurer la continuité piscicole,

sur les communes d’Aubais et de Villetelle.

L’ensemble formé par le pont d’Aubais/Villetelle et le seuil du Moulin de Carrière et
son canal de fuite se situent dans le cours moyen du Vidourle sur les communes de Villetelle
en rive droite (Hérault) et d’Aubais en rive gauche (Gard).
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Article 2 : Les ouvrages régularisés au titre de l’antériorité 

Nature des ouvrages     :
• Le seuil du Moulin de Carrière est situé sur la commune d’Aubais, en rive gauche du

Vidourle,  sur  la  départementale  412,  au  kilomètre  26,44  (Coordonnées  GPS :
43.737445, 4.143648).

• Le canal de fuite du Moulin de Carrière 

Rubrique concernée     :

Rubrique Intitulé Régime Arrêté de
prescriptions

générales
correspondant

3.1.1.0 Installations, ouvrages, remblais et épis, 
dans le lit mineur d'un cours d'eau, 
constituant : 
1° Un obstacle à l'écoulement des crues 
(A) ; 

2° Un obstacle à la continuité écologique : 

a) Entraînant une différence de niveau 
supérieure ou égale à 50 cm, pour le débit 
moyen annuel de la ligne d'eau entre 
l'amont et l'aval de l'ouvrage ou de 
l'installation (A) ; 

b) Entraînant une différence de niveau 
supérieure à 20 cm mais inférieure à 50 cm
pour le débit moyen annuel de la ligne 
d'eau entre l'amont et l'aval de l'ouvrage ou
de l'installation (D). 

Au  sens  de  la  présente  rubrique,  la
continuité  écologique  des  cours  d'eau  se
définit par la libre circulation des espèces
biologiques et  par  le bon déroulement  du
transport naturel des sédiments. 

Autorisation Arrêté  du  11
septembre 2015

Caractéristiques de l’ouvrage – Seuil et canal de fuite du Moulin de Carrière     :
• L’ouvrage a une forme en V avec une longueur en crête de 96 m 
• Hauteur de l’ouvrage d’environ 2,5 à 3 m 
• Largeur de 6 m 
• Hauteur de chute maximale de 2,3 m 
• Ouvrage originel composé de pierres maçonnées 
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• Rénovation  :  revêtement  en  béton  de  la  crête  et  du  parement  aval,  rideau  de
palplanches et béton pied de l’ouvrage en aval. En rive droite, une rampe de mise à
l’eau en béton et une plateforme assise sur des enrochements existent 

Le seuil du Moulin de Carrière est régularisé au titre de l’antériorité (article R214-53 du
code de l’Environnement) vis-à-vis de la Loi sur l’Eau. 

Article 3 : Modification du seuil et du canal de fuite

La réalisation et le dimensionnement des ouvrages sont en tous points conformes au
dossier de porter à connaissance et respectent les prescriptions des articles ci-après.

Le seuil sus-visé est modifié dans les conditions suivantes :

Nature des aménagements     :
Les aménagements comportent une passe à bassin en rive gauche et une passe à anguille

en  rive  gauche  et  en  rive  droite.  Le  projet  est  complété  par  un  aménagement  du  pont
d’Aubais/Villetelle et un chenal de transition.

Le  dispositif  de  passe  à  poissons  se  compose  de  deux  passes  à  bassin,  l’une  pour
franchir le pont routier, l’autre pour franchir le seuil. Ces deux passes sont reliées par un canal
pré-existant (canal de fuite du moulin) (cf annexe).

Rubriques concernées (article R214-1 du code de l’environnement)     :

Rubriques Intitulé Régime Arrêté de
prescriptions

générales
correspondant

3.1.2.0 Installations, ouvrages, travaux ou activités
conduisant à modifier le profil en long ou le
profil  en  travers  du  lit  mineur  d'un  cours
d'eau,  à  l'exclusion  de  ceux  visés  à  la
rubrique  3.1.4.0,  ou  conduisant  à  la
dérivation d'un cours d'eau : 
1°  Sur  une  longueur  de  cours  d'eau
supérieure ou égale à 100 m (A) ; 
2°  Sur  une  longueur  de  cours  d'eau
inférieure à 100 m (D). 
Le lit mineur d'un cours d'eau est l'espace
recouvert  par  les  eaux  coulant  à  pleins
bords avant débordement. 

Déclaration Arrêté  du  28
novembre
2007 

3.1.4.0 Consolidation ou protection des berges, à 
l'exclusion des canaux artificiels, par des 
techniques autres que végétales vivantes : 
1° Sur une longueur supérieure ou égale à 
200 m (A) ; 

2° Sur une longueur supérieure ou égale à 
20 m mais inférieure à 200 m (D). 

Déclaration Arrêté  du  13
février 2002

5

DDTM du Gard - 30-2018-09-03-016 - Arrêté inter-préfectoral portant reconnaissance au titre de l’antériorité du seuil et du canal de fuite du moulin de Carrière
et modification du-dit seuil pour assurer la continuité piscicole au titre L214-3 du code de l'environnement sur les communes d’Aubais et de Villetelle 57



3.1.5.0 Installations, ouvrages, travaux ou activités,
dans le lit mineur d'un cours d'eau, étant de 
nature à détruire les frayères, les zones de 
croissance ou les zones d'alimentation de la 
faune piscicole, des crustacés et des 
batraciens, ou dans le lit majeur d'un cours 
d'eau, étant de nature à détruire les frayères 
de brochet : 
1° Destruction de plus de 200 m2 de 
frayères (A) ; 
2° Dans les autres cas (D). 

Déclaration Arrêté du 30 
septembre 
2014 

Article 3.1 : Règles spécifiques de conception et de dimensionnement

Description des aménagements     : 
En rive gauche, le dispositif de franchissement s’articule autour du canal de fuite du

moulin avec deux ouvrages de franchissement de part et d’autre ; en amont au droit du moulin
et en aval directement au pied du pont submersible. 

• Nombre total de bassins : 18
• Hauteur de chute : 22 cm
• Energie dissipée : max 135 W/m3
• Dimension des bassins : 4.0 m x 2.5 m

Passes à bassins     : 
Ouvrage aval implanté au pied aval du pont submersible contre la berge rive gauche et

directement en aval des 3 pertuis existant sous le pont et dans le prolongement du canal de
fuite du moulin :

• Nombre de bassins : 12 dont deux bassins d’angle
• Nombre de volées : 2
• Nombre de chutes : 13 dont la restitution aval

Ouvrage amont implanté au pied du moulin dans la culée rive gauche du seuil :
• Nombre de bassins : 5
• Nombre de volées : 1
• Nombre de chutes : 6

Caractéristiques dimensionnelles des bassins     :
Les passes à bassins amont et aval de l’aménagement présentent des bassins identiques.

Ces bassins ont les caractéristiques suivantes :
• Caractéristiques dimensionnelles des bassins :

Longueur : 4.0 m
Largeur : 2.5 m
Revêtement du fond des bassins : couche de forte rugosité

• Paroi à fente profonde :
Largeur de fente : 40 cm
Profondeur des fentes : jusqu’au radier

• Entrée de la passe à poissons (cloison aval) :
Type : Echancrure noyée
Largeur : 80 cm
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Hauteur de pelle : 31 cm

Article 3.2 : Mesures d’entretien et de surveillance de l’ouvrage

Intervention annuelle d’entretien
Tous  les  ans,  lors  de  l’étiage  d’hiver,  les  opérations  d’entretien  nécessaires  sont

réalisées. Les inspections et travaux annuels font l’objet d’un rapport qui est communiqué à la
DDTM et à l’AFB avant le 1er mai. 

Article 4 : Prescriptions spécifiques en phase travaux

Période de réalisation des travaux     :

Les  travaux  ont  lieu  pendant  la  période  hydrauliquement  favorable  soit  d’avril  à
septembre.

Au moins 15 jours avant le démarrage des travaux, le bénéficiaire communique la date
prévisionnelle  d’intervention  aux services  chargés  de la  police  de  l’eau  (DDTM et  AFB-
sd30@afbiodiversite.fr).  Deux jours  ouvrables  avant  le  démarrage  effectif  des  travaux,  le
bénéficiaire informe l’AFB et la DDTM. 

Phase travaux     :
• L’accès des engins se fait en rive gauche,
• Toute circulation d’engins dans le lit mouillé est interdite,
• Si un départ de matières en suspension est observé par le bénéficiaire, l'opération est

momentanément stoppée le temps que le cours d’eau retrouve une situation compatible
avec  la  préservation  des  enjeux  mentionnés  à  l'article  L211-1  du  code  de
l'environnement,

• Avant chaque isolement ou assèchement d’un secteur, une pêche de sauvegarde est
réalisée. L’AFB est prévenu 15 jours avant chaque pêche de sauvegarde. Les lieux de
remise  à  l’eau  sont  précisés  à  l’issue  des  opérations  en  fonction  des  conditions
hydrologiques,

• Le déroulement  des travaux se réalise alternativement en rive gauche puis en rive
droite.

Accès     :
Le bénéficiaire interdit l’accès au chantier à toute personne extérieure afin de garantir la

sécurité du public. Les zones du chantier sont clôturées.

Information/Communication
Le bénéficiaire prend les mesures nécessaires afin de matérialiser le chantier par des

panneaux d’information.

Interdiction de baignade
Pendant  la  durée  des  travaux,  le  bénéficiaire  prend  les  mesures  nécessaire  afin

d’interdire la baignade autour du chantier pendant toute la durée des travaux. 

Modalités de réalisation des travaux     :
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La mise en œuvre des différentes séquences du chantier est confirmée par des réunions
de calage préalables au démarrage du chantier.  A chaque passage à  la  séquence suivante,
l’AFB est informée.

Article 5 : Mesures d’évitement et de réduction des impacts en phase chantier

Le  bénéficiaire  s’assure  de  l’entretien  des  engins  de  chantier  afin  d’éviter  toute
pollution.

Le bénéficiaire propose, pour validation à la DDTM-SEI, un mois avant le démarrage
du chantier, un protocole afin de limiter et de gérer les départs de fines et de matières en
suspension dans le cours d’eau.

Article 6 : Mesures de suivi

Visite en période de migration
En période de  migration des  aloses  (avril  à  juin),  une visite  de  vérification  du bon

fonctionnement de la passe à poissons est réalisée par contrôle visuel :
• Tous les 15 jours,
• Systématiquement après un régime de hautes eaux ou un épisode de crues.
Toute  anomalie  sera  notée  et  les  moyens  d’y  remédier  sont  mis  en  oeuvre  en

concertation si nécessaire avec l’AFB.

Article 7 : Moyens de surveillance et d’intervention en cas d’incident ou accident

1°) Prescriptions générales pendant toute la durée du chantier
Les travaux se déroulent sans départ de laitance de béton dans le cours d'eau, ni de rejet

d'huile ou d'hydrocarbure tant sur les emprises du chantier qu'en dehors.
Les eaux d’épuisement des fouilles transitent dans un bassin de décantation avant rejet

dans le Vidourle. Le maître d'ouvrage doit en adapter ses dimensions afin que les eaux sortant
de ce bassin ne soient pas turbides.

La localisation du ou des bassins est fixée lors de la réunion de cadrage avec la Police
de l'Eau et l'AFB

2 °) Suivi de la qualité des eaux
Prescriptions  spécifiques  pendant  les  phases  de  mise  en  place  et  d’enlèvement  des

batardeaux isolant les zones chantiers :
• Un suivi est réalisé sur les paramètres suivants : t°, O2, MES.
• La localisation des points de mesure (zone amont et aval du chantier), leurs fréquences

ainsi que les seuils de vigilance et d’arrêt sont définis lors de la réunion de cadrage
avec l'AFB et la Police de l'Eau.

• Un barrage anti-MES et un barrage anti-hydrocarbure sont mis en place au niveau de
la zone d'intervention. Le barrage anti-MES est changé dès lors que la fonction de
filtre n'est plus assurée.

• Un contrôle visuel de l'aval du chantier est réalisé;
• Tout  départ  d'eau  turbide  à  l'aval  du  barrage  anti-MES  doit  conduire  à  arrêter

immédiatement l'intervention tant que la situation n'est pas revenue à la normale. Cette
pollution doit être évaluée par une mesure des paramètres suivants : t°, turbidité, O2.
Ces incidents et toutes les données ainsi mesurées sont conservées à disposition de la
Police de l'Eau et de l'AFB par l'entreprise pendant toute la durée du chantier.

3°) Aire de stockage et Aire de chantier
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L’aire de stockage des matériaux et  des engins est  implantée en retrait  du lit  et  des
berges.

L’aire  de  chantier  se  situe  en  rive  gauche,  en  dehors  du  Périmètre  de  Protection
Rapproché des forages Grand Rasclause situé rive droite. 

Les engins de chantier y sont entreposés et entretenus pendant les heures de travail.
Le  soir,  week-end et  jours  fériés,  les  engins  sont  placés  hors  de  la  zone  inondable

quinquennale avec une surveillance pour éviter les actes de vandalisme.
Toute distribution de carburant et opération d’entretien léger est interdite en dehors de la

zone sécurisée dédiée à cette opération.
Mise en place de bacs de décantation pour toutes les eaux de nettoyage.
Obligation d’avoir à disposition immédiate un kit anti pollution. 

4 °) Risque de crue
Les installations de services du chantier (stockage des engins en dehors des heures de

travaux) sont placées hors zone inondable.
Le pétitionnaire est  en relation avec un service de prévision de crue et  s’assure des

conditions météorologiques avant et pendant la phase chantier en consultant le service d’alerte
météorologique de Météo France, et procèdent à la mise en sécurité du chantier en cas de
risque de crue (service Vigicrue ) : mise hors de champ d'inondation du matériel de chantier et
évacuation du personnel de chantier.

A tout moment, le pétitionnaire est en capacité d'évacuer tous les matériels et engins de
la zone inondable du Vidourle en cas d'alerte météorologique.

Le plan  d’action  et  les  procédures  en cas  d'alerte  météorologique  sont  intégrés  aux
cahiers des charges de consultation aux entreprises.

5°) Remise en état du site
La  remise  en  état  du  site  après  travaux  est  réalisée  entièrement  dans  un  délai  de

maximum un mois après la réalisation des travaux du présent arrêté :
-  évacuation  des  batardeaux et  des  divers  matériaux  et  matériel  liés  au  chantier,  et

nettoyage du site ;
- reconstitution des berges.

6°) Plan d'alerte et d'intervention
Le plan d'intervention et de secours en cas de pollution accidentelle lors de la période

travaux, est sous la responsabilité du pétitionnaire.
Ce plan d’intervention précise notamment :

• Les  modalités  d’identification  de  l’accident  (localisation,  nature  des  matières
concernées,…) ;

• Les modalités d'intervention en cas d'alerte météorologique ;
• La liste des personnes et organismes à prévenir en priorité (Police de l’eau, Agence

Régionale de Santé, AFB, mairies....) ;
• Les modalités de récupération et d’évacuation des substances polluantes et le matériel

nécessaire au bon déroulement de l’intervention.
Ce plan est remis à la Police de l’Eau, un mois avant le commencement des travaux.
En cas de pollution accidentelle des eaux :

Le bénéficiaire s’assure de l’établissement d’un plan d'intervention par les entreprises
adjudicatrices : utilisation de kits anti-pollution,  récupération et  évacuation des substances
polluantes, et prévention des organismes compétents en matière de gestion de crise (SDIS,
AFB, ARS, DDTM, fédération de pêche).
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En cas de pollution accidentelle, le bénéficiaire prend toutes les mesures permettant de
faire cesser la pollution et informe les services de secours et les services de police de l'eau
dans les meilleurs délais. Le bénéficiaire prend à sa charge l’ensemble des mesures de remise
en état, nettoyage ainsi qu’un suivi complémentaire (analyses qualitatives de l'eau).

Article 8 : Modifications de prescriptions

Si le bénéficiaire veut obtenir la modification de certaines des prescriptions spécifiques
applicables à l'installation, il en fait la demande au préfet, qui statue alors par arrêté.

Le silence gardé par  l’administration pendant plus de trois  mois sur la demande du
déclarant vaut décision de rejet.

Article 9 : Conformité au dossier et modifications

Les  installations,  objet  du  présent  arrêté  sont  situées,  installées  et  exploitées
conformément aux plans et  contenu du dossier non contraires aux dispositions du présent
arrêté.

Toute modification apportée aux ouvrages, installations, à leur mode d’utilisation, à la
réalisation des travaux ou à l’aménagement en résultant, à l’exercice des activités ou à leur
voisinage et entraînant un changement notable des éléments du dossier initial doit être porté,
avant  sa  réalisation  à  la  connaissance  du  préfet  qui  peut  exiger  un  nouveau  dossier  de
déclaration. Lorsque le bénéfice de l'autorisation est transmis à une personne différente de
celle  notée  sur  le  présent  arrêté,  le  nouveau  bénéficiaire  en  informe  le  Service  Eau  et
Inondation de la DDTM du Gard dans un délai de 3 mois.

Article 10 : Validité de la déclaration

En application de l’article R214-51 du code de l’environnement, la déclaration cesse de
produire effet, sauf demande justifiée de prorogation, si l’ouvrage n’est pas construit ou pas
mis service dans le délai de 3 ans à compter de la notification du présent arrêté.

Article 11 : Autres réglementations

Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le bénéficiaire de faire les déclarations ou
d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations.

Article 12 : Copies

Une copie du présent arrêté est donnée au Syndicat Interdépartemental d’Aménagement
du Vidourle et à l’Agence Française pour la Biodiversité – délégation du Gard.

Article 13 : Voies et délais de recours

Le  présent  arrêté  est  susceptible  de  recours  devant  le  tribunal  administratif
territorialement compétent, conformément à l'article R514-3-1 du Code de l'environnement
dans les conditions suivantes :

1° Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où
la décision leur a été notifiée ;
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2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts
mentionnés  à  l'article  211-1  du  code de  l’environnement  dans  un  délai  de  quatre  mois  à
compter de l'affichage en mairie dans les conditions prévues à l’article R214-37 du code de
l’environnement ou la publication de la décision sur le site internet de la préfecture dans les
conditions définies au même article.

Le délai  court  à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue
cette dernière formalité, le délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision.

Les  tiers  peuvent  également  déposer  une  réclamation  après  la  mise  en  service,  aux
seules fins de contester l’insuffisance ou l’inadaptation des prescriptions de l’arrêté : le préfet
dispose  de 2 mois  pour  y  répondre.  En cas  de  rejet  implicite  ou  explicite,  les  intéressés
disposent d’un délai de 2 mois pour se pourvoir contre cette décision.

Article 14 : Publications et informations des tiers

Une copie du présent arrêté sera transmise aux mairies des communes d’Aubais et de
Villetelle pour affichage pendant une durée minimale d'un mois, 

Ces informations seront mises à disposition du public sur le site Internet de la préfecture
du Gard et de l’Hérault pendant une durée d’au moins 6 mois.

Article 15 : Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés

Article 16 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture du Gard et de l’Hérault, le maire de la commune
d’Aubais et de Villetelle, le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard et de
l’Hérault, le commandant du Groupement de gendarmerie du Gard et de l’Hérault, le chef du
service départemental de l’Agence Française pour la Biodiversité du Gard et de l’Hérault, le
chef de la brigade de l'Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage du Gard et de
l’Hérault, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Gard, et dont une copie sera
tenue à la disposition du public dans la mairie d’Aubais et de Villetelle.

Pour le Préfet de l’Hérault, Pour le Préfet du Gard et par délégation,
et par délégation, Le chef du Service Eau et Inondation,
le directeur départemental
des territoires et de la mer

Matthieu GREGORY Vincent COURTRAY
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Annexe n°1 de 1
Vue pour être annexée à l’arrêté
n°30-20180903-016 du 03 septembre 2018

Pour le Préfet de l’Hérault et par délégation,
le directeur départemental des territoires et de la mer

Matthieu GREGORY

Pour le Préfet du Gard et par délégation, 
Le chef du service Eau et Inondation, 

Vincent COURTRAY
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DDTM du Gard

30-2018-09-10-004

ARRETE N° 30-20180910-004 portant prescriptions

complémentaires à l’arrêté d’autorisation

environnementale du 13 juillet 2017 n°

DDTM-SEI-20170713 de la gare nouvelle de

Nîmes-Manduel-Redessan sur les communes de Manduel,

Redessan, Bezouce et Meynes
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PRÉFET DU GARD

Direction départementale
des territoires et de la mer

Nîmes, le 10 septembre 2018
Service eau et Risques

Affaire suivie par : Jérôme GAUTHIER
Tél : 04 66 62 66 29

Courriel : jerome.gauthier@gard.gouv.fr

ARRETE N° 30-20180910-004

portant prescriptions complémentaires à l’arrêté d’autorisation environnementale du 13
juillet 2017 n° DDTM-SEI-20170713 de la gare nouvelle de Nîmes-Manduel-Redessan sur les

communes de Manduel, Redessan, Bezouce et Meynes

Le préfet du Gard 
Chevalier de la Légion d’honneur

Vu  la  directive  2000/60/CE  du  Parlement  européen  et  du  Conseil  du  23  octobre  2000,
établissant un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l'eau ;

Vu le code de l'environnement ;

Vu le code civil ;

Vu l'arrêté du préfet coordonnateur de bassin du 03 décembre 2015 portant approbation du
schéma  directeur  d'aménagement  et  de  gestion  des  eaux  (SDAGE)  2016-2021  du  bassin
Rhône Méditerranée ;

Vu le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Didier LAUGA, préfet du Gard ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  30-2018-03-12-002  du  12  mars  2018  donnant  délégation  de
signature à M. André HORTH, Directeur départemental des territoires et de la mer du Gard
(DDTM30) ;

Vu  la décision n° 2018-AH-AG03 du 31 août 2018 portant subdélégation de signature en
matière d’administration générale relative à l’arrêté préfectoral n° 30-2018-03-12-002 du 12
mars 2018 ;

Vu  l’arrêté  d’autorisation  environnementale  du  13  juillet  2017  n°  DDTM-SEI-20170713
concernant la gare nouvelle Nîmes – Manduel – Redessan ;

Vu le dossier de porter à connaissance présenté par SNCF-Réseau en date du 02 juillet 2018
au titre de l’article L181-14 du Code de l’environnement relatif au projet de modification du
fonctionnement hydraulique du bassin Sud et des bassins Nord-Ouest et Sud-Ouest ;

Vu l’avis de l’ARS du Gard en date du 29 août 2018 ;

1
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Nouveau n° de téléphone UNIQUE pour les services de l'Etat dans le Gard : 0 820 09 11 72

au tarif de 12 cts d’euro la minute depuis un poste fixe
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Vu l’avis de la commission locale de l’eau du SAGE Vistre-Vistrenque-Costières en date du 4
septembre 2018 ;

Considérant que les modifications proposées répondent à la prescription de l’article 16.1 de
l’arrêté sus-visé et qu’elles permettent de déconnecter la gestion des eaux pluviales du BVR1c
(délaissé au sud du contournement Nîmes-Montpellier) de celles issues de l’aménagement de
la gare et des parkings et accès ;

Considérant que les bassins sud-ouest et nord-ouest présentent des modifications mineures
en  lien  avec  un  re-découpage  des  sous-bassins  versants  gérés  par  ces  ouvrages  et  une
vérification des coefficients de perméabilité du sol ;

Considérant que le projet peut être considéré comme notable mais non substantiel au sens de
l’article R181-45 du code de l’environnement et  qu’il  n’a  aucune incidence vis  à vis  des
autres procédures du code de l’environnement incluses dans l’autorisation environnementale
du 13 juillet 2017 ;

Considérant que le projet améliore le fonctionnement du bassin sud-ouest situé à l’aval ;

Considérant que le projet ne remet pas en cause les prescriptions de l’article L211-1 du Code
de l’environnement ;

Considérant que le projet ne remet pas en question les prescriptions définies au titre des
autres  autorisations  portées  par  l’autorisation  environnementale  initiale,  pour  mémoire
autorisation  de  défrichement  au  titre  des  articles  L21413  et  L341-3  du  code  forestier,
dérogation aux interdictions d’atteinte aux espèces protégées au titre du 4° de l’article L411-2
du  code  de  l’environnement,  accord  au  titre  du  VII  de  l’article  L414-4  du  code  de
l’environnement ;

Considérant que le bénéficiaire a émis un avis favorable dans le délai de 15 jours qui lui est
réglementairement imparti sur le projet d'arrêté d'autorisation qui lui a été transmis ;

Sur proposition de M. le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard ;

ARRETE

Article 1 : bénéficiaire de l’arrêté modificatif

SNCF-Réseau, sis Ingénierie et projets Med – agence projet languedoc-Roussillon, 101
allée de délos BP 91242, 34011 Montpellier  cedex 1,  après  désigné "le  bénéficiaire ",  est
autorisé, au titre du code de l’environnement, en application de l’article L.214-3 du Code de
l’environnement, sous réserve des prescriptions énoncées aux articles suivants, à procéder à la
réalisation des aménagements désignés ci-après concernant le fonctionnement hydraulique du
délaissé BVR1c, et la modification des caractéristiques des bassins sud-ouest (BV4) et nord-
ouest (BV5).
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Article 2 : Nature des modifications

● L’article 16.2 de l’arrêté sus-visé est modifié comme suit :

- Le triangle Sud, dit délaissé BVR1c, est scindé en 3 sous-bassins versants  chacun 
étant équipé d’un bassin pour favoriser une gestion locale des eaux pluviales par infiltration et
rétention et limiter les apports au bassin sud-ouest à l’aval de la voie CNM.

Ces bassins numérotés 1 à 3 sur le plan fourni en annexe (figure 1) du présent arrêté 
sont dimensionnés pour un épisode centennal majoré de 20 %.

Caractéristiques des bassins Sud :

Ouvrages Bassin Sud-Est 1 Bassin Sud-Est 2 Bassin Sud-Est 3

Principe de
fonctionnement

Infiltration

Surface
imperméabilisée gérée

1 030 m2 5 362 m2 5 803 m2

Surface d’infiltration 425 m2 2 600 m2 1 000 m2

Capacité de rétention 119 m3 729 m3 460 m3

Surface d’emprise 1356 m2 2 692 m2 456 m2

Pente des berges 3H/1V 3H/1V 3H/1V

Profondeur 25 cm 27 cm 37 cm

Perméabilité 6.5 x 10-5 3.9 x 10-5 1.1 x 10-4

Côte miroir 62,23 m NGF 63,52 m NGF 63,16 m NGF

Côte radié 63.10 m NGF 63.40 m NGF 61.96 m NGF

Temps de vidange 0.2 h 0.5 h 0.5 h

Côte NPHE nappe 58.9 m NGF

Aménagement Végétalisation Végétalisation Végétalisation

- Les caractéristiques et le fonctionnement du bassin nord-ouest sont modifiées 
comme suit (figure 2) :

Projet Initial (DLE) Projet Actuel

Ouvrages Bassin Nord-Ouest Noues
Bassin Nord-

Ouest
Noues

Principe de
fonctionnement

Infiltration Infiltration

Surface
imperméabilisée

gérée
18 120 m2 22 474 m2

Surface
d’infiltration

1 900 m2 2 180 m2

Volume 5 000 m3 50 m3 6 200 m3 50 m3

Surface d’emprise 3 290 m2 300 m2 4175 m² 300 m2

Pente des berges 3H/1V 3H/1V
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Profondeur 2.00 m 0,38 m 2.00 m 0,38 m

Perméabilité
6,7.10-5m.s-1

4,15.10-5 m.s-1

Côte miroir 61,90 m 61,90  m NGF

Côte radier 59,90 m 59,90  m NGF

Temps de vidange 12,9 h 18 h

Côte NPHE nappe 58,90 m 58,90  m NGF

Aménagement
Clôture

végétalisation
végétalisation

Clôture
végétalisation

végétalisation

Particularité
Largeur de 2,50

m en gueule
Linéaire de 100m

Largeur de 2,50 m
en gueule

Linéaire de 100m

- les caractéristiques et le fonctionnement du bassin Sud-Ouest sont modifiées comme 
suit (figure 2) :

Projet Initial Projet Actuel

Ouvrages Bassin
Sud

Bassin Nord Noues Bassin Sud Bassin Nord Noues

Principe de
fonctionnemen

t

Infiltration Infiltration

Surface
imperméabilis

ée gérée

29 390 m2 29 650 m2

Surface
d’infiltration

6 100 m2 3 520 m2

Volume 8 890 m3 300 m3  9 500 m3 300 m3

Surface
d’emprise

3 990
m2

4320 m2 3 110 m2 2 940 m2 5 700 m2 1 800 m2

Pente des
berges

3H/1V 3H/1V

Profondeur 2.00 m 1.00 m 0.38 m 2.00 m 1.00 m 0.38 m

Perméabilité 2,9.10-6 m.s-1 1,82.10-5 m.s-1

Côte miroir 62,05 m 62,05 m

Côte radié 60,05 m 60,05 m

Temps  de
vidange

182 h 35.6 h

Côte NPHE
nappe

58,90 m 58,90 m

Aménagement Clôture du
bassin

végétali
sation

Végétalisation Végétalisat
ion

Clôture du
bassin

végétalisation

Végétalisation Végétalis
ation

Particularité Bassins en eau Largeur de
2,50 m

Linéaire de
995 m

Largeur
de 2,50 m
Linéaire
de 720 m
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● L’article 13.2 de l’arrêté sus-visé est complété comme suit :

Le bénéficiaire fournit à la fin du chantier un bilan relatif à la gestion des déblais :
volume,  destination  finale  (pour  mémoire  des  autorisations  d’urbanisme  et/ou  des
autorisations environnementales peuvent s’imposer, respectivement en fonction de la surface
et de la hauteur, ainsi qu’en zone inondable ou en zone humide). En cas de problème avéré sur
la  destination  des  volumes  gérés  pendant  le  chantier  il  présente  les  bons  fournis  par  les
entreprises à l’appui de ce bilan.

Article 3 : Les autres caractéristiques des ouvrages et prescriptions définies dans l’arrêté
d’autorisation  environnementale  du  13  juillet  2017  n°  DDTM-SEI-20170713  sont
inchangées 

Article 4 : Droit des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 5 : Publication et information des tiers

Une copie de la présente autorisation est transmise pour information aux communes de
Manduel,  Redessan, Bezouce et Meynes. Un extrait  de la présente autorisation est affiché
dans les mairie citées ci-dessus pendant une durée minimale d’un mois. Un procès verbal de
l’accomplissement de cette formalité est dressé par les soins des maires.

La  présente  autorisation  est  mise  à  disposition  du  public  sur  le  site  Internet  de  la
Préfecture du Gard pendant une durée d’au moins 1 mois.

Article 6 : Copies

Une copie du présent arrêté est donnée à la commission locale de l'eau du SAGE Vistre
nappes Vistrenque et Costières.

Article 7 : Voies et délais de recours

Le  présent  arrêté  est  susceptible  de  recours  devant  le  tribunal  administratif
territorialement compétent, conformément à l'article R514-3-1 du Code de l'environnement :

Les décisions peuvent être déférées à la juridiction administrative :
1° Par les bénéficiaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où

la décision leur a été notifiée.
2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts

mentionnés  à  l'article  L.  211-1,  L411-1  du  code  de  l'environnement,  et  L112-1  du  code
forestier, dans un délai de quatre mois à compter de :

a)  L'affichage en mairie dans les  conditions prévues  à l'article  R214-19 du code de
l’environnement.

b) La publication de la décision sur le site internet de la préfecture.
c) La publication au recueil des actes administratifs ; cette publication est assurée par le

représentant  de  L’État  dans  le  département  dans  un  délai  de  quinze  jours  à  compter  de
l'adoption de la décision;

Le délai  court  à compter de la dernière formalité accomplie.  Si l'affichage constitue
cette dernière formalité, le délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision.

Les décisions mentionnées au premier alinéa peuvent faire l'objet d'un recours gracieux
ou hiérarchique dans le délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois
les délais mentionnés aux 1° et 2°. Les tiers peuvent également déposer une réclamation après
la  mise  en  service,  aux  seules  fins  de  contester  l’insuffisance  ou  l’inadaptation  des
prescriptions de l’arrêté : le préfet dispose de 2 mois pour y répondre. En cas de rejet implicite
ou  explicite,  les  intéressés  disposent  d’un  délai  de  2  mois  pour  se  pourvoir  contre  cette
décision.
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Article 8 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture du Gard, les maires des communes de Manduel,
Redessan, Bezouce et Meynes, le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard,
le commandant du Groupement de gendarmerie du Gard, le chef du service départemental de
l'Agence Française pour la Biodiversité du Gard, le chef de la brigade de l'Office National de
la Chasse et de la Faune Sauvage du Gard, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture
du Gard, et dont une copie sera tenue à la disposition du public dans les mairies de Manduel,
Redessan, Bezouce et Meynes.

le préfet,

Pour le préfet et par délégation,
le chef du service eau et risques

Vincent COURTRAY
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ANNEXE 1

Figure 1 : Nouveau découpage du bassin versant Sud

Figure 2: Nouveaux bassins versants considérés sur la zone étudiée

le préfet,

Pour le préfet et par délégation,
le chef du service eau et risques

Vincent COURTRAY

Annexe n° 1 de 1
Vue pour être annexée à l’arrêté
n° 30-20180910-004
du 10 septembre 2018
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DDTM du Gard

30-2018-09-05-001

Arrêté PC 12714RA003-M03

arrêté autorisant le permis de construire modificatif concernant la construction d'une centrale

photovoltaïque au sol sur la commune de GAUJAC
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DDTM du Gard

30-2018-09-14-001

Arrêté portant opposition à déclaration concernant

l'ensemble immobilier de 52 logements cabinet médical et

salle polyvalente sur la commune de Saint Géniès de

Comolas
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DDTM du Gard

30-2018-09-14-002

arrêté portant ouverture et organisation d'une enquête

publique dans le cadre du PC 03014118C0002 pour la

réalisation d'une centrale photovoltaïque au sol sur la

commune de LAUDUN L'ARDOISEarrêté portant ouverture et organisation d'une enquête publique dans le cadre du PC

03014118C0002 pour la réalisation d'une centrale photovoltaïque au sol sur la commune de

LAUDUN L'ARDOISE
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PRÉFET DU GARD

Préfecture

Direction de la Citoyenneté
et de la Légalité

Bureau des Elections
et de la Réglementation Générale

Réf. : DCL/BERG/JC/N° 331
Affaire suivie par : Mme CORTEZ

04 66 36 42.44
Mél : p  ref-berg-contact@gard.gouv.fr  

NIMES, le 7 septembre 2018

ARRETE n° 
décernant le titre de maître-restaurateur
à M. Sébastien RATH
exploitant l’établissement « Le Riche by Sébastien
Rath » sis à ALES (30100)

Le préfet du Gard,
Chevalier de la Légion d’honneur,

VU le code de la consommation, notamment son article R.115-5 ;

VU le code de l'éducation, notamment ses articles R.335-12 et suivants ;

VU le code général des impôts, notamment son article 244 quater Q ;

VU le décret n° 2007-1359 du 14 septembre 2007 relatif au titre de maître-
restaurateur modifié par le décet n° 2015-348 du 26 mars 2015 ;

VU les arrêtés interministériels des 14 septembre 2007 relatifs à l'attribution
du titre de maître-restaurateur et aux conditions de justifications des compétences requises
pour bénéficier du titre de maître-restaurateur ;

VU l'arrêté ministériel du 17 janvier 2008 fixant la liste des organismes certifi-
cateurs aptes à réaliser l'audit externe relatif à la délivrance du titre de maître-restaurateur ;

VU l’arrêté ministériel du 26 mars 2015 relatif au cahier des charges ;

VU la circulaire ministérielle du 24 avril 2008 relative à la mise en œuvre du
titre de maître-restaurateur ;

VU  la  demande  présentée  le  29  août  2018  par  M.  Sébastien  RATH,  par
laquelle l’intéressé demande l'obtention du titre de maître-restaurateur ;

CONSIDERANT  que  M.  Sébastien  RATH,  exploitant  le  restaurant
« Le Riche by Sébastien Rath » situé 42, place Pierre Semard à ALES (30100), remplit toutes
les conditions fixées par les textes susvisés ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture du Gard,

Hôtel de la Préfecture – 10 avenue Feuchères – 30045 NIMES CEDEX 9
Tél : 0.820.09.11.72  (0,118 € / minute depuis une ligne fixe)  – Fax : 04.66.36.00.87 – www.gard.gouv.fr
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ARRETE

Article 1er : Le titre de maître-restaurateur est décerné à M. Sébastien RATH,
exploitant le restaurant « Le Riche by Sébastien Rath » situé 42, place Pierre Semard à ALES
(30100).

Article 2 : Le présent acte est valable pour une durée maximum de quatre ans
à compter de sa publication.

Article 3 : Tout changement intervenant dans l'un des éléments ayant conduit à
l'attribution de ce titre devra être immédiatement signalé au préfet du département du Gard
(Direction de la citoyenneté et de la légalité - Bureau des élections et de la réglementation
générale).

Article 4 :  En cas de départ  du cuisinier,  dont la qualification a permis la
délivrance du titre, le gérant de l'établissement devra pourvoir à son remplacement, par une
personne détenant la qualification de cuisinier définie par les textes précités, dans un délai de
trente jours.

Article 5 : Cette décision peut être contestée, dans un délai de deux mois à
compter  de  la  notification  du  présent  arrêté,  par  voie  de  recours  gracieux  auprès  de  la
commission régionale de recours pour l’attribution du titre de maître-restaurateur dont  le
secrétariat  est  assuré  par  le  directeur  régional  des  entreprises,  de  la  concurrence,  de  la
consommation, du travail et de l’emploi – Service développement territorial et tourisme –
615, boulevard d’Antigone – CS 19002 – 34064 MONTPELLIER CEDEX 2.

Article 6  : Le secrétaire général de la préfecture du Gard, le sous-préfet de
l’arrondissement d’ALES le maire d’ALES, le directeur départemental de la protection des
populations, le directeur départemental des finances publiques sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture du Gard, et dont une copie sera adressée au demandeur ainsi qu'à :

 Ministère  de  l’économie  et  des  finances  –  DGE  –  Service  "tourisme,  commerce
artisanat et services" – Sous-direction du commerce, de l’artisanat et des professions
libérales  -  Bâtiment  condorcet  –  Télédoc  314  –  6,  rue  Louise  Weiss  –
75703 PARIS CEDEX 13 ;

 DIRECCTE  Occitanie  –  Pôle  entreprises  économie  emploi  (EEE)  –  Service
développement  territorial  et  tourisme  –  615,  boulevard  d’Antigone  –  CS 19002  –
34064 MONTPELLIER CEDEX 2.

P. le préfet,
Le secrétaire général,
Signé : François LALANNE
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PRÉFET DU GARD

Préfecture

Direction de la Citoyenneté
et de la Légalité

Bureau des Elections
et de la Réglementation Générale

Réf. : DCL/BERG/JC/N° 326
Affaire suivie par : Mme CORTEZ

04 66 36 42.44
Mél : p  ref-berg-contact@gard.gouv.fr  

NIMES, le 7 septembre 2018

ARRETE n° 
portant renouvellement du titre de maître-restaurateur
décerné à M. Damien SANCHEZ
exploitant le restaurant « Skab »
sis à NIMES (30000)

Le préfet du Gard,
Chevalier de la Légion d’honneur,

VU le code de la consommation, notamment son article R.115-5 ;

VU le code de l'éducation, notamment ses articles R.335-12 et suivants ;

VU le code général des impôts, notamment son article 244 quater Q ;

VU le décret n° 2007-1359 du 14 septembre 2007 relatif au titre de maître-
restaurateur modifié par le décet n° 2015-348 du 26 mars 2015 ;

VU les arrêtés interministériels des 14 septembre 2007 relatifs à l'attribution
du titre de maître-restaurateur et aux conditions de justifications des compétences requises
pour bénéficier du titre de maître-restaurateur ;

VU l'arrêté ministériel du 17 janvier 2008 fixant la liste des organismes certifi-
cateurs aptes à réaliser l'audit externe relatif à la délivrance du titre de maître-restaurateur ;

VU l’arrêté ministériel du 26 mars 2015 relatif au cahier des charges ;

VU la circulaire ministérielle du 24 avril 2008 relative à la mise en œuvre du
titre de maître-restaurateur ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2014253-0021 du 10 septembre 2014 décernant le
titre  de  maître-restaurateur  à  M.  Damien  SANCHEZ,  exploitant  le  restaurant  « Skab »,
sis 7, rue de la République – 30000 NIMES ;

VU la  demande  présentée  le  30  juillet  2018  par  M.  Damien  SANCHEZ,
par laquelle l’intéressé sollicite le renouvellement du titre de maître-restaurateur ;

CONSIDERANT  que  M.  Damien  SANCHEZ,  exploitant  le  restaurant
« Skab », sis 7, rue de la République à NIMES (30000), remplit toutes les conditions fixées
par les textes susvisés ;

Hôtel de la Préfecture – 10 avenue Feuchères – 30045 NIMES CEDEX 9
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SUR proposition du secrétaire général de la préfecture du Gard,

ARRETE

Article 1er : Le titre de maître-restaurateur décerné à M. Damien SANCHEZ,
exploitant le restaurant « Skab », sis 7, rue de la République à NIMES (30000), est renouvelé
pour une nouvelle période de quatre ans à compter de la date du dernier arrêté préfectoral,
soit jusqu’au 9 septembre 2022.

Article 2 : Tout changement intervenant dans l'un des éléments ayant conduit à
l'attribution de ce titre devra être immédiatement signalé au préfet du département du Gard
(Direction de la citoyenneté et de la légalité - Bureau des élections et de la réglementation
générale).

Article 3 :  En cas de départ  du cuisinier,  dont la qualification a permis la
délivrance du titre, le gérant de l'établissement devra pourvoir à son remplacement, par une
personne détenant la qualification de cuisinier définie par les textes précités, dans un délai de
trente jours.

Article 4 : Cette décision peut être contestée, dans un délai de deux mois à
compter  de  la  notification  du  présent  arrêté,  par  voie  de  recours  gracieux  auprès  de  la
commission régionale de recours pour l’attribution du titre de maître-restaurateur dont  le
secrétariat  est  assuré  par  le  directeur  régional  des  entreprises,  de  la  concurrence,  de  la
consommation, du travail et de l’emploi – Service développement territorial et tourisme –
615, boulevard d’Antigone – CS 19002 – 34064 MONTPELLIER CEDEX 2.

Article 5 : Le secrétaire général de la préfecture du Gard, le maire de NIMES,
le directeur départemental de la protection des populations, le directeur départemental des
finances publiques sont chargés,  chacun en ce qui  le  concerne,  de l'exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Gard, et dont une
copie sera adressée au demandeur ainsi qu'à :

 Ministère  de  l’économie  et  des  finances  –  DGE  –  Service  "tourisme,  commerce
artisanat et services" – Sous-direction du commerce, de l’artisanat et des professions
libérales  -  Bâtiment  condorcet  –  Télédoc  314  –  6,  rue  Louise  Weiss  –
75703 PARIS CEDEX 13 ;

 DIRECCTE  Occitanie  –  Pôle  entreprises  économie  emploi  (EEE)  –  Service
développement  territorial  et  tourisme  –  615,  boulevard  d’Antigone  –  CS 19002  –
34064 MONTPELLIER CEDEX 2.

P. le préfet,
Le secrétaire général,
Signé : François LALANNE
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        ARRÊTÉ 

Portant subdélégation de signature financière (BOP 723 dans le Gard)  
à des fonctionnaires placés sous son autorité 

____ 

 
La Rectrice de la région académique Occitanie, 

Rectrice de l'académie de Montpellier, 
Chancelière des universités 

 

 

VU  la loi organique n° 2001-692 du 1er  août 2001 relative aux lois  de finances ; 

VU         l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics ; 

VU  le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à 
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

VU         le décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics ; 

VU le décret du 14 février 2018 portant nomination de Madame Béatrice GILLE en qualité de rectrice de   
la région académique Occitanie, rectrice de l’académie de Montpellier ; 

VU  les arrêtés ministériels du 3 juillet 2009 portant règlement de comptabilité pour la désignation des 
ordonnateurs secondaires et de leurs délégués en ce qui concerne le budget de l’éducation nationale 
et le budget de l'enseignement supérieur et de la recherche ;  

VU  l'arrêté ministériel du 12 décembre 2014 portant nomination de Monsieur Stéphane AYMARD en 
qualité de secrétaire général de l'académie de Montpellier à compter du 1er janvier 2015 ; 

VU  l’arrêté ministériel du 3 janvier 2017 portant affectation de Mme Stéphanie VELOSO, nommée dans le 
corps des administrateurs civils à compter du 1er janvier 2017, au rectorat de Montpellier pour exercer 
les fonctions d’adjointe au secrétaire général d’académie, responsable du pôle « organisation scolaire 
et accompagnement des écoles, des établissements scolaire et des services » ; 

VU     l’arrêté du 25 juin 2018, pris par Monsieur Didier LAUGA, préfet du Gard, donnant délégation de 
signature à Madame Béatrice GILLE, rectrice de la région académique Occitanie, rectrice de 
l'académie de Montpellier, chancelière des universités, 
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ARRÊTE 
 
 
 

Article  I 
 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Béatrice GILLE, rectrice de la région académique Occitanie, 
rectrice de l'académie de Montpellier, chancelière des universités, subdélégation de signature est donnée à 
Monsieur Stéphane AYMARD, secrétaire général de l’académie de Montpellier à l’effet de signer les actes et 
les pièces relatifs à l’ordonnancement des dépenses et des recettes relevant des actions « contrôle 
réglementaire », « audits et expertises », « entretien préventif », « entretien correctif » et « travaux lourds » du 
budget opérationnel de programme (BOP) 723 « Opérations immobilières et entretien des bâtiments de l’Etat »  
pour les opérations relevant du ministère de l’Education nationale sur le département du Gard. 
 
Cette subdélégation recouvre : 
- les actes d’engagement y compris la correspondance simple avec le contrôleur financier, 
- les décisions de dépenses et de recettes, 
- la constatation du service fait, 
- les décisions pour opposer la prescription quadriennale aux titulaires de créances sur l’Etat ainsi que les 

décisions pour relever de la prescriptions ces mêmes créances sous réserve de l’avis conforme du 
comptable assignataire et dans la limite des seuils fixés. En cas d’avis non conforme du comptable, le 
préfet reste seul compétent, 

- la signature des marchés et des actes dévolus au préfet par la réglementation relative aux marchés publics 
pour les opérations relevant du ministère de l’Education nationale financées par les crédits du programme 
723. Les actes d’engagement des marchés publics et les décisions de dépenses d’un montant égal ou 
supérieur à 150 000 euros HT, sont soumis au visa préalable du préfet. 

 
Sont exclus de la subdélégation : 
- les affectations des tranches fonctionnelles, 
- les ordres de réquisition du comptable public, 
- les décisions de passer outre au refus de visa de l’autorité chargée du contrôle financier, 
- en cas d’avis défavorable de l’autorité chargée du contrôle financier, le courrier l’informant des motifs 

conduisant à ne pas se conformer à l’avis donné. 
 
Article II 
 
 En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Stéphane AYMARD, secrétaire général de l’académie, 
 subdélégation de signature est donnée à Madame Stéphanie VELOSO, administrateur civil, secrétaire générale 
 adjointe, organisation scolaire. 

 
Article III 
 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Stéphanie VELOSO, administrateur civil, secrétaire générale 
adjointe, organisation scolaire, la subdélégation de signature est donnée dans la limite de leurs attributions à : 
 

 
- Monsieur Jean-Pierre DUFOUR, ingénieur régional de l’équipement, chef de la division des 
constructions et de la politique immobilière,  
-  Madame Magali AMOUROUX-PATELOUP, APAE, chef de la division des affaires financières, 

 -  Madame Gabrielle SKRZYPCZAK, AAE, adjointe à la chef de la division des affaires financières, 
-  Monsieur Emmanuel VASSAL, AAE, 

 -  Monsieur Stéphane BESSON, SAENES, 
  -  Monsieur Nicolas DUGARDIN, SAENES, 

 -  Madame Agnès MORA, SAENES. 
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Article IV 
 
 La signature du subdélégataire et sa qualité devront être précédées de la mention « pour le préfet et par 

délégation ».   
  

Article V 
 
 Le secrétaire général de l’académie est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
 recueil des actes administratifs de la préfecture du Gard. 
 
 
 
 
         
 

Fait à Montpellier, le 7 septembre 2018 
 
 
Signé 
 
 
Béatrice GILLE 
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Prefecture du Gard

30-2018-09-12-001

KM_227-20180913130718

installation de deux magasins dans un bâtiment commercial à construire, ZAC du Vigné à

Calvisson 
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Prefecture du Gard

30-2018-09-10-001

Représentation 100918

Arrêté de représentation devant les juridictions pour certains agents de la DAMI
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Sous-préfecture d'Ales

30-2018-09-14-004

AP du 14 09 18 prescrivant l’ouverture d’une enquête

préalable à la déclaration d'utilité publique et d’une

enquête parcellaire relatives au projet d’aménagement du

croisement des RD51 et RD51g sur le territoire de la

commune de Saint-Victor-de-Malcap 

ouverture d’une enquête préalable à la déclaration d'utilité publique et d’une enquête parcellaire

relatives au projet d’aménagement du croisement des RD51 et RD51g sur le territoire de la

commune de Saint-Victor-de-Malcap 
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Sous-préfecture du Vigan

30-2018-09-03-012

AP 2018-09-061 - St Félix Pallières-Thoiras-Tornac

Modifiant l'AP du 15/06/2018 portant mise en oeuvre des pouvoirs de police tendant à informer le

public fréquentant les chemins aux abords de l'ancien site minier de la croix de Pallières
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Sous-préfecture du Vigan

30-2018-09-03-013

AP 2018-09-062 - St Félix de Pallières-Thoiras-Tornac

portant consignation d'une somme auprès de la CDC par la société UMICORE en vue de réaliser

la fabrication et la pose de panneaux d'information destinés à la mise en oeuvre d'une information

à destination du public fréquentant les chemins aux abords de l'ancien site minier de la croix de

Pallières
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